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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 5.522 du 20 octobre 2015
portant nomination et titularisation d’un
Commandant de Police à la Direction de la Sûreté
Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 2.714 du 20 avril 2010
portant nomination de Capitaines de Police à la
Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 décembre 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Cédric QUESSADA, Capitaine de Police à la
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité
de Commandant de Police et titularisé dans le grade
correspondant, à compter du 14 novembre 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt octobre
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.523 du 20 octobre 2015
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits
à la retraite et lui conférant l’honorariat.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre ordonnance n° 2.713 du 20 avril 2010
portant nomination de Commandants de Police à la
Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 2 juillet 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

M. Serge SANCHINI, Commandant de Police à la
Direction de la Sûreté Publique, est admis à faire
valoir ses droits à la retraite, avec effet du 14 novembre
2015.

ART. 2.

L’honorariat est conféré à M. SANCHINI.

ART. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt octobre
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2015-646 du 29 octobre 2015
portant application de l’ordonnance souveraine
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures
de gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 rendant
exécutoire la Convention internationale pour la répression du
financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative
aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le
terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-303 du 29 avril 2015 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
28 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2015-303 du
29 avril 2015 susvisé sont renouvelées jusqu’au 20 mai 2016.

ART. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date
de sa publication au Journal de Monaco.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-647 du 29 octobre 2015
portant autorisation et approbation des statuts de
la société anonyme monégasque dénommée
« CYMONA SHIPPING MANAGEMENT », au capital de
150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « CYMONA

SHIPPING MANAGEMENT », présentée par le fondateur ;

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. REY, notaire, le
17 septembre 2015 ;

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions
et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
28 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La société anonyme monégasque dénommée « CYMONA SHIPPING

MANAGEMENT » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions
fixées par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

ART. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de
l’acte en brevet en date du 17 septembre 2015.

ART. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal
de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux
minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement des
formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du
5 mars 1895, modifiée.

ART. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à
l’approbation du Gouvernement.

ART. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de
l’Environnement, en application de l’ordonnance souveraine
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

ART. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.
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Arrêté Ministériel n° 2015-648 du 29 octobre 2015
portant autorisation et approbation des statuts de
la société anonyme monégasque dénommée « MIELLS

AND PARTNERS », au capital de 150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « MIELLS

AND PARTNERS », présentée par les fondateurs ;

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société
au capital de 150.000 euros, reçu par Me H. REY, notaire, le
22 septembre 2015 ;

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions
et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
28 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La société anonyme monégasque dénommée « MIELLS AND

PARTNERS » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions
fixées par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

ART. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de
l’acte en brevet en date du 22 septembre 2015.

ART. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal
de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux
minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement des
formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du
5 mars 1895, modifiée.

ART. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à
l’approbation du Gouvernement.

ART. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de
l’Environnement, en application de l’ordonnance souveraine
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

ART. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-649 du 29 octobre 2015
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée « CAPITAL B
SOLUTIONS S.A.M. », au capital de 1.000.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée « CAPITAL B SOLUTIONS S.A.M. » agissant
en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire
tenue à Monaco, le 21 janvier 2015 ;

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
28 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Est autorisée la modification de :

- l’article 3 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale
extraordinaire tenue le 21 janvier 2015.

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifiée, susvisée.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.
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Arrêté Ministériel n° 2015-650 du 29 octobre 2015
portant confirmation de l’autorisation et de
l’approbation des statuts de la société anonyme
monégasque dénommée « VISTRA MONACO CORPORATE
SERVICES », au capital de 150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-486 du 30 juillet 2015 portant
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme
monégasque dénommée « VISTRA MONACO CORPORATE SERVICES » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
28 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de
la société anonyme monégasque dénommée « VISTRA MONACO

CORPORATE SERVICES » telles qu’elles résultent de l’arrêté ministériel
n° 2015-486 du 30 juillet 2015.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-652 du 29 octobre 2015
portant ouverture d’un concours en vue du
recrutement d’un(e) Infirmier(ière) dans les
établissements d’enseignement.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des
fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
28 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un(e)
Infirmier(ière) dans les établissements d’enseignement (catégorie B -
indices majorés extrêmes 306/476).

ART. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions
suivantes :

1°) être de nationalité monégasque ;

2°) être titulaire du diplôme d’Etat d’Infirmier(ière) ;

3°) exercer en qualité d’Infirmier(ière) dans les établissements
d’enseignement de la Principauté depuis au moins une année.

ART. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un
délai de dix jours, à compter de la publication du présent arrêté,
un dossier comprenant :

- une demande sur papier libre ;

- deux extraits de leur acte de naissance ;

- un extrait du casier judiciaire ;

- un certificat de nationalité ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

ART. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

ART. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

- Mme Valérie VIORA-PUYO, Directeur des Ressources Humaines
et de la Formation de la Fonction Publique, ou son représentant,
Président ;

- M. Christophe PRAT, Directeur Général du Département de
l’Intérieur, ou son représentant ;

- M. Thierry ORSINI, Directeur Général du Département des
Finances et de l’Economie, ou son représentant ;

- Mme Isabelle BONNAL, Directeur de l’Education Nationale, de
la Jeunesse et des Sports, ou son représentant ;

- Mme Dylian PEYRONEL-ANTONIOLI, représentant les
fonctionnaires auprès de la Commission Paritaire compétente, ou
son suppléant.

ART. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée,
susvisée.

ART. 7.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.
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Arrêté Ministériel n° 2015-653 du 29 octobre 2015
fixant les montants maximums mensuels des
allocations familiales pour l’exercice 2015-2016.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 595 du 15 juillet 1954 fixant le régime des
prestations familiales, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.447 du 28 décembre 1956
fixant les modalités d’application des lois n° 595 du 15 juillet
1954, susvisée, et n° 618 du 26 juillet 1956, sur le régime des
prestations ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-585 du 9 octobre 2014 fixant
les montants maximums mensuels des allocations familiales pour
l’exercice 2014-2015 ;

Vu les avis émis respectivement les 24 et 28 septembre 2015
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse de
Compensation des Services Sociaux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Les montants maximums mensuels des allocations familiales
sont fixés ainsi qu’il suit pour l’exercice 2015-2016 :

- pour les enfants de moins de trois ans :
Montant mensuel maximum 142,30 €

- pour les enfants âgés de trois à six ans :
Montant mensuel maximum 213,50 €

- pour les enfants âgés de six à dix ans :
Montant mensuel maximum 256,20 €

- pour les enfants âgés de plus de dix ans :
Montant mensuel maximum 298,90 €

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2014-585 du 9 octobre 2014, susvisé, est
abrogé à compter du 1er octobre 2015.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-654 du 29 octobre 2015
fixant le montant minimum du fonds de réserve de
la Caisse de Compensation des Services Sociaux
pour l’exercice 2014-2015.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant création d’une
Caisse de Compensation des Services Sociaux ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 modifiant
et codifiant les ordonnances souveraines d’application de
l’ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant le
régime des prestations dues aux salariés, en vertu de l’ordonnance-
loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de maladie, accident,
maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu les avis émis respectivement par le Comité de contrôle et
le Comité financier de la Caisse de Compensation des Services
Sociaux les 24 septembre et 28 septembre 2015 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le montant minimum du fonds de réserve de la Caisse de
Compensation des Services Sociaux est fixé à 114.901.000 € pour
l’exercice 2014-2015.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-655 du 29 octobre 2015
déterminant le taux de la cotisation due à la Caisse
d’Assurance Maladie, Accident et Maternité des
Travailleurs Indépendants pour l’exercice 2015-
2016.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 7.488 du 1er octobre 1982 fixant
les modalités d’application de la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982,
susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-586 du 9 octobre 2014
déterminant le taux de la cotisation due à la Caisse d’Assurance
Maladie, Accident et Maternité des Travailleurs Indépendants pour
l’exercice 2014-2015 ;
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Vu les avis du Comité de contrôle et du Comité financier de
la Caisse d’Assurance Maladie, Accident et Maternité des
Travailleurs Indépendants émis respectivement les 17 et
28 septembre 2015 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le taux de la cotisation due à la Caisse d’Assurance Maladie,
Accident et Maternité des Travailleurs Indépendants pour l’exercice
2015-2016 est fixé à 3,2289 % du plafond des cotisations dues à
la Caisse de Compensation des Services Sociaux.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2014-586 du 9 octobre 2014, susvisé, est
abrogé à compter du 1er octobre 2015.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-656 du 29 octobre 2015
fixant le montant de la retraite entière annuelle des
travailleurs indépendants pour l’exercice 2015-
2016.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des travailleurs
indépendants, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.812 du 30 mai 1958 portant
application de la loi n° 644 du 17 janvier 1958, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-587 du 9 octobre 2014 fixant
le montant de la retraite entière annuelle des travailleurs
indépendants pour l’exercice 2014-2015 ;

Vu les avis du Comité de contrôle et du Comité financier de
la Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs Indépendants
émis respectivement les 17 et 28 septembre 2015 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le montant de la retraite entière annuelle prévue à l’article 19
de la loi n° 644 du 17 janvier 1958, susvisée, est fixé à 5.307,84 €
pour l’exercice 2015-2016.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2014-587 du 9 octobre 2014, susvisé, est
abrogé à compter du 1er octobre 2015.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-657 du 29 octobre 2015
fixant le montant maximum annuel de l’allocation
pour conjoint servie par le fonds d’action sociale
de la Caisse Autonome des Retraites au titre de
l’exercice 2014-2015.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.922 du 30 novembre 1962
déterminant la nature, le montant et les conditions d’attribution
des aides sociales exceptionnelles prévues par l’article 31 ter de
la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-588 du 9 octobre 2014 fixant
le montant maximum annuel de l’allocation pour conjoint servie
par le fonds d’action sociale de la Caisse Autonome des Retraites
au titre de l’exercice 2013-2014 ;

Vu les avis émis respectivement les 22 et 28 septembre 2015
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse
Autonome des Retraites ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le montant maximum annuel de l’allocation pour conjoint
prévue à l’article 8 de l’ordonnance souveraine n° 2.922 du
30 novembre 1962, susvisée, est fixé à 1.984 € pour l’exercice
2014-2015.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2014-588 du 9 octobre 2014, susvisé, est
abrogé à compter du 1er octobre 2015.
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ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-658 du 29 octobre 2015
fixant le salaire mensuel de base pour le calcul
des pensions de retraite des salariés et le montant
de la retraite entière annuelle des salariés pour
l’exercice 2015-2016.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.520 du 1er août 1947 fixant
les modalités d’application de la loi n° 455 du 27 juin 1947,
susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948 fixant
les modalités d’application de la loi n° 455 du 27 juin 1947,
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-589 du 9 octobre 2014 fixant
le salaire mensuel de base pour le calcul des pensions de retraite
des salariés et le montant de la retraite entière annuelle des salariés
pour l’exercice 2014-2015 ;

Vu les avis émis respectivement les 22 et 28 septembre 2015
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse
Autonome des Retraites ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le montant du salaire mensuel de base prévu à l’article 8 ter
de la loi n° 455 du 27 juin 1947, susvisée, est fixé à 1.155 € pour
l’exercice 2015-2016.

ART. 2.

Le montant de la retraite entière annuelle prévue par l’article 17
de la loi n° 455 du 27 juin 1947, susvisée, est fixé à 6.634,80 €

pour l’exercice 2015-2016.

ART. 3.

L’arrêté ministériel n° 2014-589 du 9 octobre 2014, susvisé, est
abrogé à compter du 1er octobre 2015.

ART. 4.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-659 du 29 octobre 2015
fixant le taux additionnel de cotisation à la Caisse
Autonome des Retraites pour l’exercice 2015-2016.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.520 du 1er août 1947 fixant
les modalités d’application de la loi n° 455 du 27 juin 1947,
modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948 fixant
les modalités d’application de la loi n° 455 du 27 juin 1947,
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-590 du 9 octobre 2014 fixant
le taux additionnel de cotisation à la Caisse Autonome des Retraites
pour l’exercice 2014-2015 ;

Vu les avis émis respectivement les 22 et 28 septembre 2015
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse
Autonome des Retraites ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le taux additionnel variable prévu à l’alinéa 2 de l’article 9
de la loi n° 455 du 27 juin 1947, susvisée, est fixé à 0,98 % pour
l’exercice 2015-2016.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2014-590 du 9 octobre 2014, susvisé, est
abrogé à compter du 1er octobre 2015.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.
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Arrêté Ministériel n° 2015-660 du 29 octobre 2015
fixant le montant de la somme à affecter au fonds
d’action sociale de la Caisse Autonome des Retraites
au titre de l’exercice 2015-2016.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.922 du 30 novembre 1962
déterminant la nature, le montant et les conditions d’attribution
des aides sociales exceptionnelles prévues par l’article 31 ter de
la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susvisée ;

Vu les avis émis respectivement les 22 et 28 septembre 2015
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse
Autonome des Retraites ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le montant de la somme à affecter au fonds d’action sociale
de la Caisse Autonome des Retraites institué par l’article 31 ter
de la loi n° 455 du 27 juin 1947, susvisée, est fixé à 2.700.000 €

pour l’exercice 2015-2016.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-661 du 29 octobre 2015
fixant le montant maximum et minimum des pensions
d’invalidité et du capital décès pour l’exercice 2015-
2016.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 modifiant
et codifiant les ordonnances souveraines d’application de
l’ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant le
régime des prestations dues aux salariés, en vertu de l’ordonnance-
loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de maladie, accident,
maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-605 du 20 octobre 2014 fixant
le montant maximum et minimum des pensions d’invalidité et du
capital décès pour l’exercice 2014-2015 ;

Vu les avis émis respectivement les 24 et 28 septembre 2015
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse de
Compensation des Services Sociaux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Les montants mensuels maxima des pensions d’invalidité
attribuées et liquidées avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance
souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971, susvisée, de l’exercice 2015-
2016 sont fixés à :

- 2.490 € lorsque la pension est servie pour une invalidité
partielle supérieure à 66 % ;

- 4.150 € lorsque la pension est servie pour une invalidité totale.

ART. 2.

Le montant minimal annuel des pensions d’invalidité servies
par la Caisse de Compensation des Services Sociaux pour l’exercice
2015-2016 est porté à 10.889,60 €.

Toutefois, le montant des pensions liquidées avec entrée en
jouissance postérieure au 30 septembre 1963 ne pourra être
supérieur à celui du salaire revalorisé ayant servi de base à leur
calcul.

ART. 3.

Le montant de l’allocation versée aux ayants-droits en cas de
décès, prévue à l’article 101 de l’ordonnance souveraine n° 4.739
du 22 juin 1971, susvisée, pour l’exercice 2015-2016 ne pourra
être supérieur à 24.900 € ni inférieur à 415,00 €.

ART. 4.

L’arrêté ministériel n° 2014-605 du 20 octobre 2014, susvisé,
est abrogé.

ART. 5.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-662 du 29 octobre 2015
portant majoration du taux des prestations familiales
allouées aux fonctionnaires de l’Etat et de la
Commune pour l’exercice 2015-2016.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 486 du 17 juillet 1948 relative à l’octroi des
allocations pour charge de famille, des prestations médicales,
chirurgicales et pharmaceutiques aux fonctionnaires de l’Etat et de
la Commune ;

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des
fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;
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Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires
de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-593 du 9 octobre 2014 portant
majoration du taux des prestations familiales allouées aux
fonctionnaires de l’Etat et de la Commune pour l’exercice 2014-
2015 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le montant mensuel des prestations familiales allouées aux
fonctionnaires de l’Etat et de la Commune est porté à 256,20 €

à compter du 1er octobre 2015.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2014-593 du 9 octobre 2014, susvisé, est
abrogé à compter du 1er octobre 2015.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-663 du 29 octobre 2015
autorisant un masseur-kinésithérapeute à exercer
son art à titre libéral.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de
la médecine, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 99-379 du 30 août 1999 déterminant
les actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des médecins
ou pouvant être pratiqués également par des auxiliaires médicaux,
modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-485 du 1er septembre 2008
réglementant les conditions de délivrance des autorisations d’exercer
aux auxiliaires médicaux ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-73 du 16 février 2011 déterminant
les actes professionnels pouvant être pratiqués par les auxiliaires
médicaux ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-80 du 4 février 2015 autorisant
un masseur-kinésithérapeute à exercer son art à titre libéral, en
qualité de gérant ;

Vu la requête formulée par M. Johan VERTONGEN ;

Vu l’avis émis par l’Association Monégasque des Masseurs-
Kinésithérapeutes ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Johan VERTONGEN, masseur-kinésithérapeute, est autorisé à
exercer son art à titre libéral.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2015-80 du 4 février 2015, susvisé, est
abrogé.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-664 du 29 octobre 2015
autorisant un chirurgien-dentiste à exercer son art
à titre libéral.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de médecin,
chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée ;

Vu la loi n° 249 du 24 juillet 1938 portant réglementation de
l’exercice de l’art dentaire dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’ordonnance-loi n° 363 du 24 mai 1943 instituant un collège
des chirurgiens-dentistes dans la Principauté, modifiée ;

Vu la requête formulée par le Docteur Sylvain COUSSEAU,
chirurgien-dentiste ;

Vu l’avis émis par le Conseil du Collège des chirurgiens-
dentistes ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le Docteur Sylvain COUSSEAU, chirurgien-dentiste, est autorisé
à exercer son art à titre libéral.
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ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-665 du 29 octobre 2015
portant abrogation de l’arrêté ministériel n° 84-436
du 29 juin 1984 fixant le tarif des actes et des
formalités de greffe.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.060 du 28 juin 1983 concernant les droits de
greffe ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.043 du 28 juin 1984 relative
aux actes et formalités de greffe, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 88-436 du 29 juin 1984 fixant le tarif
des actes et des formalités de greffe ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
14 octobre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’arrêté ministériel n° 84-436 du 29 juin 1984 fixant le tarif
des actes et des formalités de greffe, susvisé, est abrogé.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
octobre deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION DES
SERVICES JUDICIAIRES

Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2015-24
du 29 octobre 2015 portant application de
l’ordonnance souveraine n° 8.043 du 28 juin 1984
relative aux actes et formalités de greffe, modifiée
en dernier lieu par l’ordonnance souveraine n° 5.496
du 24 septembre 2015 et fixant le tarif des droits
de rédaction, d’expédition et de frais divers.

NOUS, Ministre plénipotentiaire, Directeur des Services
Judiciaires de la Principauté de Monaco ;

Vu la loi n° 1.060 du 28 juin 1983 concernant les droits de
greffe ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.043 du 28 juin 1984 relative
aux actes et formalités de greffe, modifiée en dernier lieu par
l’ordonnance souveraine n° 5.496 du 24 septembre 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Les tarifs du droit de rédaction institué par la loi n° 1.060
susvisée sont fixés comme suit :

1°) pour l’expédition d’une décision de justice ou pour tout
acte accompli au greffe général ou avec l’assistance d’un greffier :
5 € ;

2°) pour l’expédition d’une décision de justice portant
adjudication ou pour celle d’un règlement amiable, provisoire ou
définitif en matière d’ordre et de distribution pour contribution :

- 1,50 % du montant de l’adjudication ou du règlement, jusqu’à
11.000 € ;

- 1 % de 11.001 à 15.500 € ;

- 0,7 5% de 15.501 à 23.000 € ;

- 0,50 % au-dessus de 23.000 €.

ART. 2.

Les tarifs du droit d’expédition institué par la loi n° 1.060
susvisée sont fixés comme suit :

1°) pour l’expédition d’une décision de justice ou la copie d’une
pièce d’un dossier d’instruction ou d’une affaire pénale classée
sans suite et pour tout acte accompli au greffe général ou avec
l’assistance d’un greffier : 0,50 € par page de demi papier registre ;  

2°) pour le bulletin du casier judiciaire : 5 €.

ART. 3.

Les tarifs du droit pour frais divers institués par la loi n° 1.060
susvisée et désignés à l’article 4 de l’ordonnance souveraine
n° 8.043, modifiée, sont fixés comme suit :

1°) pour toute formalité mentionnée à l’article précédent, un
droit de pagination de 0,30 € par page ;

2°) pour tout usage d’un procédé de photocopie, un droit de
service rendu de 0,30 € par page ;

3°) pour toute lettre expédiée par le greffe général, un droit de
frais de poste au tarif d’affranchissement ;

4°) pour tout usage d’un support numérique, un droit
supplémentaire de frais de matériel de :  

- 1 DVD 4 Go : 0,70 € ;

- 1 CD 650 Mo : 0,50 € ;

- Clé USB 4 Go : 5,50 € ;

- Clé USB 8 Go : 6,00 € ;

- Clé USB 16 Go : 15,00 € ;

- Clé USB 32 Go : 28,00 € ;
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- Clé USB 64 Go : 30,00 € ;

- Clé USB 128 Go : 49,00 €.

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le vingt-neuf octobre deux
mille quinze.

Le Ministre Plénipotentiaire,
Directeur des Services Judiciaires,

Ph. NARMINO.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général - Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage « La Principauté de
Monaco - l’Etat, Son Statut International, Ses
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’Etat, Son Satut
International, Ses Institutions » Edition 2009 est en vente au
Ministère d’Etat, Service du Journal de Monaco, Place de la
Visitation à Monaco-Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage « The Principality of
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue anglaise
de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - International
Status - Institutions » Edition 2009 est disponible au Service du
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2015-169 d’un Journaliste au
Centre de Presse.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Journaliste au Centre de Presse pour une durée déterminée,
la période d’essai étant de trois mois.

Les missions du poste consistent principalement en l’élaboration
et la rédaction du Journal de l’Administration.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 339/436.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un diplôme de niveau Baccalauréat + 2 dans
le domaine du journalisme ;

- justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux
années dans le domaine de la presse écrite ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

- avoir de bonnes connaissances de l’environnement
monégasque ;

- faire preuve de disponibilité ;

- avoir la notion du Service Public ;

- disposer d’une bonne culture générale et d’un esprit de
synthèse ;

- faire preuve d’initiative et d’autonomie ;

- avoir le sens des responsabilités et de l’organisation ;

- être doté d’un bon relationnel et avoir le sens du contact
humain.

Avis de recrutement n° 2015-170 d’un(e)
Sténodactylographe à la Direction de la Sûreté
Publique.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un(e) Sténodactylographe à la Direction de la Sûreté Publique,
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 244/338.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- posséder un niveau d’études équivalent au niveau B.E.P. ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

- maîtriser les langues anglaise et italienne (parlé) ;

- maîtriser parfaitement l’outil informatique et la bureautique
(Word, Excel …) ;

- être apte à procéder à des opérations de manutention de
dossiers ;

- faire preuve de disponibilité en matière d’horaires de travail ;

- posséder des qualités relationnelles pour assurer des missions
d’accueil et de renseignement du public ;

- avoir une bonne connaissance de la grammaire et de
l’orthographe ;

- une expérience dans le domaine du secrétariat au sein de
l’Administration Monégasque serait appréciée.
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Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les
candidats devront adresser à la Direction des Ressources Humaines
et de la Formation de la Fonction Publique, dans un délai de dix
jours à compter de leur publication au Journal de Monaco, les
documents suivants :

- une lettre de motivation,

- un curriculum-vitae à jour,

- une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice à
l’adresse suivante : https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe, soit
par courrier à la Direction des Ressources Humaines et de la
Formation de la Fonction Publique, au Stade Louis II - Entrée H -
1, avenue des Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin
de départager les candidats en présence.

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de
trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ÉCONOMIE

Administration des Domaines.

Mise à la location des locaux à usage de bureaux
situés aux 4ème, 5ème et 6ème étages de l’immeuble
dénommé « Tour Odéon - B1 », 36, avenue de
l’Annonciade.

L’Administration des Domaines fait connaître qu’elle met à la
location, des locaux à usage de bureaux situés aux 4ème, 5ème et
6ème étages de l’immeuble dénommé « Tour Odéon - B1 », 36, avenue
de l’Annonciade.

Les personnes intéressées auront à retirer un dossier de
candidature auprès de l’Administration des Domaines au 4ème étage
du 24, rue du Gabian, ou le télécharger sur le site du Gouvernement
Princier (http ://service-public-entreprises.gouv.mc/Communiques)
comprenant les documents ci-après :

- Liste des locaux,

- Plan de chaque local,

- Une fiche de conditions de location,

- Un dossier à compléter.

Des visites sur site sont prévues :

- Le 12 novembre 2015 de 15 h 30 à 16 h 30,

- Le 17 novembre 2015 de 10 h 00 à 11 h 00.

Les candidatures devront être adressées à l’Administration des
Domaines au plus tard le vendredi 27 novembre 2015, à 12 heures,
terme de rigueur.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que seuls les
dossiers comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces
demandées seront pris en considération.

Direction de l’Habitat.

Appel à candidatures pour les logements domaniaux
disponibles en 2016.

La Direction de l’Habitat fait connaître aux personnes de
nationalité monégasque intéressées par la location d’appartements
domaniaux qu’elles peuvent, depuis le lundi 19 octobre 2015, poser
leur candidature au moyen d’un formulaire à retirer à l’accueil de
ladite Direction - 10 bis, quai Antoine 1er à Monaco, ouverte de
9 h 30 à 17 h du lundi au vendredi sans interruption - ou à
télécharger sur la fiche d’information « Demander l’attribution d’un
logement domanial à Monaco », accessible dans la rubrique
Logement sur le site de Service Public du Gouvernement Princier
http://service-public-particuliers.gouv.mc.

Les dossiers devront impérativement être restitués, dûment
complétés et accompagnés de l’ensemble des justificatifs
nécessaires, au plus tard le vendredi 13 novembre 2015 à 17 h.

Les inscriptions seront impérativement closes à cette échéance
et les candidatures réceptionnées après cette date ainsi que les
dossiers incomplets ne pourront pas être instruits.

Les pétitionnaires sont invités à prendre connaissance de l’arrêté
ministériel n° 2007-519 du 19 octobre 2007, modifié, relatif aux
conditions d’attributions des Logements Domaniaux dont les textes
sont disponibles sur le site de Service Public du Gouvernement
Princier à la rubrique Logement http://service-public-
particuliers.gouv.mc.

Direction de l’Expansion Economique.

Avis relatif au transfert de portefeuille de contrats de
compagnies d’assurances.

Par application des dispositions de l’article 13 de l’ordonnance
souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968, la société « ALLIANZ

VIE », dont le siège social est 2, rue de Richelieu à Paris, 2ème, a
sollicité l’autorisation de transférer une partie de son portefeuille
de contrats d’assurance souscrits à Monaco à la compagnie
d’assurance « ALLIANZ WORLDWIDE CARE SA », dont le siège social
est 37, rue Taitbout à Paris, 9ème.

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent
avis est imparti aux créanciers de ces sociétés pour présenter leurs
observations sur ce projet de transfert.
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Ces observations devront être présentées par écrit, sous pli
recommandé, à la Direction de L’Expansion Économique, 9, rue
du Gabian - MC 98000 Monaco.

Office des Emissions de Timbres-Poste.

Mise en vente de nouvelles valeurs.

L’Office des Emissions de Timbres-Poste de la Principauté de
Monaco procédera le 3 décembre 2015, dans le cadre de l’Exposition
Philatélique Internationale « MonacoPhil 2015 », à la mise en vente
de timbres de la première partie du programme philatélique 2016 :

• 0,68 € - ROSE PRINCESSE CHARLENE DE MONACO

• 1,60 € - PRINCESSE CHARLENE DE MONACO

• 5,00 € (2X2,50 €) - BLOC MONACOPHIL 2015

Ces émissions seront en vente durant MonacoPhil 2015 du 3 au
5 décembre. Elles seront également en vente à l’Office des
Emissions de Timbres-Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies,
dans les bureaux de poste et les guichets philatéliques de la
Principauté, auprès des négociants monégasques en philatélie, ainsi
qu’au Musée de la Poste et au Carré d’Encre à Paris, à l’exception
du bloc MonacoPhil 2015 qui sera vendu exclusivement par l’Office
des Emissions de Timbres-Poste, le Musée des Timbres et des
Monnaies, et dans le réseau de vente de la Principauté exc. Ces
émissions seront proposées à nos abonnés et clients, conjointement
aux autres valeurs du programme philatélique de la première partie
2016.

MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2015-079 d’un poste de
Professeur de Design d’Objet et d’Espace (16/16ème)
à l’Ecole Supérieure d’Arts Plastiques de la Ville
de Monaco. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Professeur de
Design d’Objet et d’Espace (16/16ème) est vacant à l’Ecole Supérieure
d’Arts Plastiques de la Ville de Monaco. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 410/749.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un diplôme sanctionnant au moins cinq années
d’études supérieures en art ; 

- posséder une excellente connaissance de la création
contemporaine et attester d’une production artistique de haut
niveau ; 

- posséder une connaissance approfondie de la chaîne de
production d’objets ; 

- une expérience de l’enseignement serait appréciée ; 

- pratiquer couramment une langue étrangère ; la maîtrise d’une
autre langue étrangère serait appréciée. 

Les candidat(e)s à cet emploi pourront être soumis(es) aux
épreuves d’un concours.

Avis de vacance d’emploi n° 2015-080 d’un poste de
Gardienne de chalet de nécessité au Service du
Domaine Communal - Commerce, Halles et
Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Gardienne de
chalet de nécessité est vacant au Service du Domaine Communal -
Commerce, Halles et Marchés.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 217/300. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- disposer d’une bonne capacité d’accueil et de relation avec le
public ; 

- une expérience professionnelle dans le nettoyage de bâtiments
recevant du public serait appréciée ; 

- pouvoir assurer les horaires de nuit et être disponible les
samedis, dimanches et jours fériés.

Avis de vacance d’emploi n° 2015-081 d’un poste de
Conducteur Poids Lourds au Service Animation de
la Ville.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Conducteur
Poids Lourds est vacant au Service Animation de la Ville. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 249/352.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire des permis de conduire de catégorie B et C ;

- des connaissances en installations électriques seraient
appréciées ; 

- la possession du CACES de conduite de grues auxiliaires, de
plateformes élévatrices « PEMP » et chariots automoteurs à
conducteur porté serait appréciée ; 

- être apte à porter des charges lourdes ;

- s’engager à assurer sa fonction avec une grande disponibilité
en matière d’horaires de travail, notamment en soirées, les week-
ends, et jours fériés.

jo8250-6-novembre-2015.qxp  05/11/2015  10:54  Page2707



2708 JOURNAL DE MONACO Vendredi 6 novembre 2015

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacances visés ci-dessus, les
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie,
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au Journal
de Monaco, un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum-vitae ;

- deux extraits de l'acte de naissance ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque) ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Principauté de Monaco

Les 18 et 19 novembre,
Manifestations de la Fête Nationale Monégasque.

Jusqu’au 5 décembre,
Monte-Carlo Whisky Fringe - Festival de la culture écossaise

et du divertissement, organisé par la Maison d’Ecosse.

Cathédrale de Monaco

Le 22 novembre, de 10 h 30 à 12 h,
Messe de la Sainte-Cécile avec la participation des ensembles

musicaux de la Principauté suivi d’un cortège musical dans les
rues de Monaco-Ville.

Eglise Sainte-Dévote

Le 21 novembre, à 16 h,
Concert par Andrzej Chorosinki, orgue, organisé par

l’Association In Tempore Organi.

Auditorium Rainier III

Les 7 et 8 novembre, de 14 h à 18 h 30,
Forum des Associations Culturelles organisé par la Direction

des Affaires Culturelles de Monaco.

Le 8 novembre, à 18 h,
Série Grande Saison - Concert symphonique par l’Orchestre

Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de Tomas Netopil
avec Steven Osborne, piano. Au programme : Khatchaturian et
Chostakovitch.

Le 17 novembre,
Monaco Business 2015 : L’évènement incontournable en

Principauté pour les entrepreneurs, leaders & managers.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 11 novembre, à 20 h,
Concert lyrique avec Nathalie Stutzmann, contralto, et

l’Orchestre Orfeo 55 sous la direction de Nathalie Stutzmann,
organisé par l’Opéra de Monte-Carlo. Au programme : Extraits
d’opéras de Giulio Cesare, Arianna in Creta, Amadigi, Radamisto,
Agrippina, Serse et Alessandro.

Le 15 novembre, à 11 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction de Kazuki Yamada avec Ilaria del Prete,
soprano, Marina Domaschenko, mezzo-soprano, Giuseppe Filianoti,
ténor, Mirco Palazzi, basse, et le Chœur de la Radio Hongroise.
Au programme : Mozart.

Le 23 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2015 : le groupe « James Farm » avec

Joshua Redman, Aaron Parks, Matt Penman et Eric Harland. En
1ère partie : Richard Manetti Quintet, organisé par la Société des
Bains de Mer.

Le 26 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2015 : Avishaï Cohen avec l’Orchestre

Philharmonique de Monte-Carlo. En 1ère partie : Thomas Enhco,
organisé par la Société des Bains de Mer.

Musée Océanographique de Monaco

Du 7 au 9 novembre,
Blue Ocean Film Festival organisé par Cosmopolitan Events.

Théâtre Princesse Grace

Le 11 novembre, à 20 h 30,
« Soirée les Amants du Siècle » d’Alfred de Musset et George

Sand. 1ère partie : « Elle et Lui » avec Virginie Bienaimé, Romain
Dutheil et Laurent Montel. 2ème partie : « La Confession d’un Enfant
du Siècle » avec Nicolas Lormeau, organisée par la Direction des
Affaires Culturelles de Monaco.

Théâtre des Variétés

Le 6 novembre, à 18 h 30,
Conférence sur le thème « Les amours des dieux dans la

mythologie gréco-romaine » par Serge Legat, conférencier des
Musées nationaux organisée par l’Association Monégasque pour
la Connaissance des Arts.

Le 7 novembre, à 19 h 30,
Opéra Ballet « Inferno », à l’occasion des 750 ans de la

naissance de Dante par l’Opéra Ballet ProArt de Sanremo : le
langage universel de la danse rencontre celui de la grande littérature,
organisé par la Società Dante Alighieri de Monaco.

Le 10 novembre, à 20 h 30,
Tout l’Art du Cinéma - Cycle « Les films de notre vie » :

Projection du film « Easy Rider » de Dennis Hopper, organisée
par les Archives Audiovisuelles de Monaco.

Le 11 novembre, à 18 h,
Concert d’Automne par les élèves de l’Académie de Musique

Prince Rainier III de Monaco.

Le 12 novembre, à 19 h,
Les Rencontres Philosophiques de Monaco présentent, une

rencontre-débat sur le thème « Désir, passion, jalousie » avec Giulia
Sissa, Denis Kambouchner et Ruwen Ogien, philosophes.

Le 14 novembre, à 20 h 30,

Le 15 novembre, à 15 h 30,
Pièce de Théâtre « Vu du Pont » d’Arthur Miller organisée par

le Studio de Monaco.
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Les 20 et 21 novembre, à 20 h 30,
Pièce de Théâtre « Plus si affinités » par la Compagnie Athena.

Le 24 novembre, à 20 h 30,
Tout l’Art du Cinéma - Cycle « Les films de notre vie » :

Projection du film « Les Dames du Bois de Boulogne » de Robert
Bresson, organisée par les Archives Audiovisuelles de Monaco.

Théâtre des Muses

Le 6 novembre, à 20 h 30,

Le 7 novembre, à 21 h,

Le 8 novembre, à 16 h 30,
Théâtre musical « L’Opéra dans tous ses Etats » avec Lenana

Durney, soprano, Davide Autieri, baryton, et Guy-François
Leuenberger, piano.

Le 13 novembre, à 20 h 30,

Le 14 novembre, à 21 h,

Le 15 novembre, à 16 h 30,
Théâtre musical « Les Demi-Frères enchantent Nougaro » de

Laurent Conoir et Mehdi Bourayou, d’après l’œuvre de Claude
Nougaro.

Les 26, 27 et 28 novembre, à 20 h 30,

Le 29 novembre, à 16 h 30,
Pièce de Théâtre « Le Bac 68 » de et par Philippe Caubère.

Grimaldi Forum

Le 6 novembre,
Monaco International Clubbing Show (MICS), salon et

rencontres des professionnels du marché de la nuit.

Le 14 novembre,
Festival Monaco Better Future Initiative.

Les 14 et 15 novembre, de 10 h à 19 h,
« Sayes » - Salon International du Mariage.

Le 16 novembre, à 20 h,

Le 22 novembre, à 15 h,
Opéra « Tosca » de Giacomo Puccini avec Martina Serafin,

Marcelo Alvarez, Bryn Terfel, Fabio Previati, Alessandro Guerzoni,
Rodolphe Briand, Aldo Heo, le Chœur de l’Opéra de Monte-Carlo,
la Chorale de l’Académie de Musique Rainier III et l’Orchestre
Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de Daniel Oren,
organisé par l’Opéra de Monte-Carlo.

Le 20 novembre, à 19 h 30,
Journée Internationale des Droits de l’Enfant - spectacle avec

l’ensemble folklorique russe LOKTEV ainsi que les élèves de
Monaco les musiciens de l’Académie de Musique Prince Rainier III
organisé par la Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse
et des Sports.

Le 24 novembre,
Cérémonie de remise des « Trophées du Club Eco Nice-Matin ».

Les 26, 27 et 28 novembre, à 20 h 30,

Le 29 novembre, à 16 h,
Comédie Musicale « ANNIE ».

Le Sporting Monte-Carlo - Salle des Etoiles

Le 11 novembre, à 20 h 30,
Concert par Kraftwerk 3-D.

Le 12 novembre, à 20 h 30,
Show avec Mötley Crüe.

Médiathèque de Monaco (Bibliothèque Louis Notari)

Le 13 novembre, à 19 h,

Ciné-club (court-métrage, découverte de jeunes talents) :
« Ashtray » d’Alix Demoussis et « Nino » de Lou Cheruy Zidi.

Le 26 novembre, à 19 h,

Ciné-club : « Eldorado » de Bouli Lanners.

Médiathèque de Monaco (Sonothèque José Notari)

Le 17 novembre, à 12 h 15,

Picnic Music : Placebo en concert sur grand écran.

Espace Léo Ferré

Le 6 novembre, à 20 h 30,

Concert par Izia.

Espace Fontvieille

Jusqu’au 8 novembre, de 10 h à 19 h 30,

19ème Braderie des Commerçants de Monaco.

Port de Monaco

Le 18 novembre, à 20 h,

Feux d’artifice pyromusical dans le cadre de la Fête Nationale
Monégasque.

Jusqu’au 19 novembre,

Foire-attractions.

Princess Grace Irish Library

Le 13 novembre, à 19 h 30,

Conférence en anglais sur le thème « Tom Crean - Ireland’s
Unsung Hero » par Michael Smith, auteur et journaliste spécialisé
dans l’exploration polaire.

Expositions

Musée Océanographique

Tous les jours, de 10 h à 19 h,

Le Musée Océanographique propose une exposition sensation
à la rencontre des requins : visites des aquariums, exposition de
plusieurs mâchoires, rencontre avec les requins.

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,

Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de
Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, ouvrages
philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés de soie et
cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National (Villa Paloma)

Jusqu’au 17 janvier 2016, de 10 h à 18 h,

Exposition Fausto Melotti.

Nouveau Musée National (Villa Sauber)

Du 26 novembre au 20 mars (du jeudi au dimanche), de 10 h à
18 h,

Exposition « Le Lab ».
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Quai Antoine 1er - Salle d’Exposition

Jusqu’au 11 novembre, de 13 h à 19 h, (sauf le lundi),
Exposition de photographies de Steve McCurry organisée par

la Direction des Affaires Culturelles.

ArtGalleryShow Monaco

Jusqu’au 21 novembre,
Exposition collective de peinture sur le thème de la « Couleur ».

Métropole Shopping Center

Jusqu’au 16 novembre,
Exposition de photographies sur le thème « Regard sur les

Ballets Russes » par Alain Hanel.

Galerie l’Entrepôt

Jusqu’au 13 novembre, de 15 h à 19 h,
Exposition sur le thème « Beauté Divine » par Andrea Clanetti

Santarossa.

Monaco Beaux Arts

Jusqu’au 30 novembre,
Exposition « Cup Cat » par Jérémy Taburchi.

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 8 novembre,
Les Prix FULCHIRON - Stableford.

Le 15 novembre,
Coupe BAGNASCO - Stableford.

Le 22 novembre,
Coupe DES RACLEURS - Stableford (R).

Stade Louis II

Le 21 novembre, à 20 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -

Nantes.

Le 26 novembre, à 19 h,
UEFA Europa League de Football : Monaco - Anderlecht.

Stade Louis II - Salle Omnisport Gaston Médecin

Les 21 et 22 novembre,
Tournoi International d’Epée Hommes et Dames Seniors.

Plage du Larvotto

Le 8 novembre,
39ème Cross du Larvotto, organisé par l’A.S. Monaco Athlétisme.

Fontvieille

Du 14 au 22 novembre,
16ème No Finish Line organisée par l’Association Children and

Future.

Le Sporting Monte-Carlo - Salle des Etoiles

Le 7 novembre, à partir de 18 h 30,
7ème Monte-Carlo Boxing Bonanza. A partir de 17 h 45, combats

amateurs.

j
jj

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES

PARQUET GENERAL

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 24 juin 2015, enregistré, le nommé :

- RICHARD Ryan, né le 30 septembre 1992 à
Aylesburry (Grande-Bretagne), de Stéphane et de
Maura SWEENY, de nationalité irlandaise, sans
profession, sans domicile ni résidence connus,

est cité à comparaître, personnellement, devant le
Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi
24 novembre 2015, à 9 heures,

Sous la prévention de vol.

Délit prévu et réprimé par les articles 26 chiffre 4,
27, 309 et 325 du Code Pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 2 juillet 2015, enregistré, le nommé :

- BARATTA Enrico, né le 4 avril 1969 à Messina
(Italie), de Fabio et de Maria Teresa LIPERNI, de
nationalité italienne, entrepreneur, sans domicile ni
résidence connus,

est cité à comparaître, personnellement, devant le
Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi
24 novembre 2015, à 9 heures,
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Sous la prévention d’émission de chèques sans
provision.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27, 330,
331, 333, et 334 du Code Pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 2 juillet 2015, enregistré, le nommé :

- ROSSETTI Antonio, né le 21 mai 1963 à Rocourt
(Belgique), de Rinaldo et de MENCONI Rosa, de
nationalité italienne, gérant, actuellement sans domicile
ni résidence connus,

est cité à comparaître, personnellement, devant le
Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi
24 novembre 2015, à 9 heures,

Sous la prévention d’émission de chèque sans
provision.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27, 330,
331, 333 et 334 du Code Pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 29 juillet 2015, enregistré, le nommé :

- ROSSETTI Antonio, né le 21 mai 1963 à Rocourt
(Belgique), de Rinaldo et de MENCONI Rosa, de
nationalité italienne, gérant, ayant demeuré 5, impasse
des carrières à Monaco, actuellement sans domicile
ni résidence connus,

est cité à comparaître, personnellement, devant le
Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi
24 novembre 2015, à 9 heures,

Sous la prévention d’émission de chèque sans
provision et abus de confiance.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27, 330,
331, 333 et 334 du Code Pénal et 26 et 337 du Code
Pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

GREFFE GENERAL

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit,
constaté sur la déclaration du débiteur faite en vertu
de l’article 408 du Code de Commerce, l’état de
cessation des paiements de la SARL GROUPE
D’ANGELO, dont le siège social est sis 1, rue du
Gabian à Monaco exerçant sous les enseignes
SAHANTA - D’ANGELO RENOVATION SAHANTA -
HYDROTECH-COLORTECH - GROUPE D’ANGELO
& CIE ;

Fixé provisoirement au 31 décembre 2014 la date
de cette cessation des paiements ;

Nommé M. Sébastien BIANCHERI, Premier Juge
au siège, en qualité de Juge commissaire ;

Désigné M. André GARINO, expert-comptable, en
qualité de syndic.

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 29 octobre 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit,
prononcé la liquidation des biens de la SAM LCG
SPECIAL PROJECTS AND SERVICES dont le siège
social était sis 25, boulevard Albert 1er à Monaco.
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Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 29 octobre 2015.

EXTRAIT

Par procès-verbal en date de ce jour, M. Florestan
BELLINZONA, Juge commissaire de la liquidation
des biens de la SAM BERTOZZI et LAPI, a donné
acte au syndic M. Jean-Paul SAMBA et à Messieurs
Georges LAPI et Raymond BERRO de leurs
déclarations, déclaré close la procédure et constaté la
dissolution de l’union.

Monaco, le 3 novembre 2015.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« FINE PROPERTIES MONTE CARLO
S.A.M. »

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 1er juin 2015, les actionnaires de la
société anonyme monégasque dénommée « FINE
PROPERTIES MONTE CARLO S.A.M. », en abrégé
« FPMC S.A.M. », dont le siège est « Athos Palace »,
numéro 2, rue de la Lüjerneta, à Monaco, ont décidé
de modifier comme suit l’article 32 des statuts :

« ART. 32.

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions constituent
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve
ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire

lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital social ;
il reprend son cours lorsque, pour une cause
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté le cas échéant, des sommes
reportées à nouveau est à la disposition de l’assemblée
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou
spéciaux, dont elle règle l’affectation ou l’emploi, soit
le reporter à nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves
autres que la réserve ordinaire, à condition que le
fonds social à la clôture du dernier exercice clos soit
au moins égal au capital social augmenté de la réserve
ordinaire.

Lorsqu’une situation comptable intermédiaire établie
en cours d’exercice, ou les états financiers établis à
la fin de l’exercice, accompagnés du rapport de revue
limitée émis par le Commissaire aux Comptes, font
apparaître que la société, depuis la clôture de l’exercice
précédent (après comptabilisation des amortissements
et provisions nécessaires et déduction faite, s’il en
existe, des pertes antérieures et des sommes portées
en réserve ordinaire), a réalisé un bénéfice, l’assemblée
générale ordinaire peut distribuer des acomptes sur
dividendes avant l’approbation des comptes de
l’exercice ; le montant de ces acomptes ne peut excéder
le montant du bénéfice ainsi défini. »

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 15 octobre
2015.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés au rang des minutes de Me AUREGLIA-
CARUSO, le 28 octobre 2015.

IV.- Une expédition dudit acte précité a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 5 novembre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Signé : N. AUREGLIA-CARUSO.
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Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CONTRAT DE GERANCE

Première Insertion

Suivant acte aux minutes du notaire soussigné, du
30 octobre 2015, Madame Danielle MATILE née
NARMINO, demeurant à Monte-Carlo, 2, boulevard
du Ténao, a donné en gérance libre à la société à
responsabilité limitée dénommée « RASCHINI
MONACO » ayant siège à Monaco, le fonds de
commerce de « Conception, de suivi de la fabrication,
import-export, vente aux boutiques du Groupe Raschini
et vente au détail de prêt-à-porter, chaussures,
maroquinerie, horlogerie, accessoires de mode,
bijouterie, joaillerie ; l’exploitation d’un petit atelier
d’assemblage de pièces, de finitions et de réparations.
A titre accessoire, assistance et conseil dans le secteur
de la mode. Et généralement, toutes opérations de
quelque nature que ce soit se rattachant à l’activité
ci-dessus, exploité dans des locaux, sis à Monte-Carlo,
« PARK PALACE », 27, avenue de la Costa. »

Le contrat de gérance prévoit le versement d’un
cautionnement de cent vingt mille euros (120.000 €).

Monaco, le 6 novembre 2015.

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA.

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

Société Anonyme Monégasque

« NEREAS ASSET MANAGEMENT
S.A.M. »

au capital de 2.000.000 euros

DISSOLUTION ANTICIPEE

1) Aux termes d’une délibération prise à Monaco,
au siège social, 20, boulevard de Suisse, le 30 juin

2015, les actionnaires de la société anonyme
monégasque dénommée « NEREAS ASSET
MANAGEMENT S.A.M. » réunis en assemblée
générale extraordinaire ont notamment décidé :

- la dissolution anticipée de la société et sa mise
en liquidation à compter du trente-et-un mai deux
mille quinze,

- de fixer le siège de la liquidation au siège social
de la société « COCHLIAS S.A.M. », 20, boulevard
de Suisse, à Monaco,

- de nommer aux fonctions de liquidateur, pour une
durée indéterminée :

M. David MEGGINSON, demeurant à Monaco,
12, boulevard de Belgique,

Avec les pouvoirs les plus étendus pour représenter
la société dans tous ses droits et actions, continuer
pendant la période de liquidation les affaires en cours,
réaliser les actifs de la société, apurer son passif, faire
fonctionner le ou les comptes bancaires ouverts au
nom de la société, procéder à leur fermeture aux
termes des opérations de liquidation, passer et signer
tous actes et d’une manière générale, faire tout ce qui
sera nécessaire, sans aucune restriction, pour mener à
bien les opérations de liquidation.

Le liquidateur ayant déclaré accepter le mandat à
lui confié.

et constaté que la mise en dissolution de la société
a entraîné la cessation des fonctions des administrateurs
en exercice.

2) Le procès-verbal de ladite assemblée a été déposé
avec les pièces annexes au rang des minutes de
Maître CROVETTO-AQUILINA, notaire soussigné, le
23 octobre 2015.

3) L’expédition de l’acte précité du 23 octobre 2015
a été déposée au Greffe des Tribunaux de la Principauté
de Monaco, ce jour même.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CONTRAT DE GERANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 21 avril 2015, la S.A.R.L. « THE KEY », au capital
de 15.000 € et siège social 42, quai Jean-Charles Rey,
à Monaco, a concédé en gérance libre pour une durée
de 18 mois à compter rétroactivement du 4 septembre
2015, à la société à responsabilité limitée dénommée
« MAGIC RIVER », au capital de quinze mille euros
et siège social à Monaco, 42, quai Jean-Charles Rey,
un fonds de commerce de restauration, snack, bar,
avec vente à emporter et service de livraison, connu
sous le nom de « LE LOFT », exploité 42, quai Jean-
Charles Rey, à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans
les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné
le 21 octobre 2015, la société à responsabilité limitée
dénommée « S.A.R.L. TYPIC SOUVENIRS », au
capital de 15.000 € et siège social 12 & 17, rue de
la Turbie, à Monaco, a cédé à Mademoiselle Audrey
NARDI, domiciliée et demeurant 1, rue des Genêts,
à Monaco, le droit au bail d’un local commercial et
arrière-magasin sis au rez-de-chaussée d’un immeuble
sis 17, rue de la Turbie, à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude de Me Henry
REY, notaire soussigné, dans les dix jours de la
présente insertion.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« COMPOUND STUDIOS MONACO »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de S.E. M.
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 30 juillet 2015.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 7 avril
2015 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme de la société

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Objet

La société a pour objet en Principauté de Monaco
ou à l’étranger, directement ou indirectement :

L’activité de réalisation artistique musicale et la
production d’enregistrements musicaux notamment la
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création et l’exploitation d’un studio d’enregistrement
musical (mastering, mixage audio) ; la production,
l’exploitation et la réalisation de courts métrages, à
l’exclusion de toutes productions contraires aux bonnes
mœurs et/ou susceptibles de nuire à l’image de la
Principauté de Monaco ; la vente aux professionnels
de supports audio-visuels (cd, clips...) ; maison
d’édition musicale et audiovisuelle ; la formation
d’ingénieurs du son ; et dans ce cadre exclusivement
l’organisation de concerts privés et toutes prestations
de services y afférentes ;

Et généralement, toutes opérations de promotion,
marketing, financières, commerciales se rattachant à
l’objet social ou susceptible d’en favoriser le
développement.

ART. 3.

Dénomination

La dénomination de la société est « COMPOUND
STUDIOS MONACO ».

Dans tous les documents émanant de la société et
destinés aux tiers, cette dénomination doit être précédée
ou suivie immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

ART. 4.

Siège social

Le siège social de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf
ans à compter de la date de sa constitution définitive.

TITRE II

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

ART. 6.

Apports

Il est fait apport à la société d’une somme de CENT
CINQUANTE-TROIS MILLE EUROS (153.000 €),

correspondant à la valeur nominale des actions
souscrites.

ART. 7.

Capital social

Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE-
TROIS MILLE EUROS (153.000 €), divisé en MILLE
CINQ CENT TRENTE (1.530) actions de CENT
EUROS (100 €) chacune, numérotées de UN à MILLE
CINQ CENT TRENTE, à souscrire en numéraire et
à libérer intégralement à la souscription.

ART. 8.

Modification du capital social

a) Augmentation du capital

Le capital social peut être augmenté par tous modes
et de toutes manières autorisés par la loi.

En représentation d’une augmentation de capital, il
peut être créé des actions de priorité jouissant de
certains avantages sur les actions ordinaires et conférant
notamment des droits d’antériorité soit sur les
bénéfices, soit sur l’actif social, soit sur les deux.

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec
prime.

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider l’augmentation du capital,
sur le rapport du Conseil d’Administration contenant
les indications requises par la loi.

Le capital doit être intégralement libéré avant toute
émission d’actions nouvelles en numéraire.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence à la
souscription des actions de numéraire émises pour
réaliser une augmentation de capital.

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la
suite de l’incorporation au capital de réserves, bénéfices
ou primes d’émission, appartient au nu-propriétaire
sous réserve des droits de l’usufruitier. Ce droit est
négociable ou cessible comme les actions dont il est
détaché.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide de
l’augmentation de capital peut supprimer le droit
préférentiel de souscription.

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement
à leur droit préférentiel de souscription.
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Les attributaires éventuels du droit de souscrire des
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de
souscription. Le quorum et la majorité requis pour
cette décision aux articles 26 et 28 ci-dessous, sont
calculés après déduction des actions possédées par
lesdits attributaires.

En cas d’apports en nature, de stipulations
d’avantages particuliers, l’assemblée générale
extraordinaire désigne un Commissaire à l’effet
d’apprécier la valeur des apports en nature ou la cause
des avantages particuliers.

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
délibère sur l’évaluation des apports en nature et
l’octroi des avantages particuliers. Elle constate, s’il
y a lieu, la réalisation de l’augmentation de capital.
Le Conseil d’Administration est expressément autorisé
à désigner l’un des Administrateurs pour effectuer seul
la déclaration notariée de souscriptions et versements
en son nom.

b) Réduction du capital

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers,
autoriser ou décider la réduction du capital pour
quelque cause et de quelque manière que ce soit ;
mais, en aucun cas, la réduction du capital ne peut
porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sauf si les
actionnaires qui en sont victimes l’acceptent
expressément.

ART. 9.

Libération des actions

Les actions de numéraire souscrites à la constitution
de la société sont intégralement libérées. Celles
souscrites lors d’une augmentation de capital doivent
être obligatoirement li bérées du quart au moins de
leur valeur nominale lors de leur souscription, et, le
cas échéant, de la totalité de la prime d’émission, le
surplus étant libéré aux dates et selon les modalités
fixées par le Conseil d’Administration. Les actions
représentatives d’apports en nature sont intégralement
libérées à la souscription.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de
réception expédiée quinze jours au moins avant la date
fixée pour chaque versement.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur
le montant non libéré des actions entraîne, de plein

droit et sans qu’il soit besoin de procéder à une
formalité quelconque, le paiement d’un intérêt de dix
pour cent (10 %) l’an, jour par jour, à partir de la
date d’exigibilité, sans préjudice de l’action personnelle
que la société peut exercer contre l’actionnaire
défaillant.

ART. 10.

Forme des actions

Les titres d’actions revêtent obligatoirement la
forme nominative.

Ils doivent être matériellement créés dans un délai
de trois mois à compter de la constitution de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches et numérotés. Ils mentionnent, outre le
matricule, le nombre d’actions qu’ils représentent. Ils
sont signés par deux Administrateurs ; l’une de ces
deux signatures peut être imprimée ou apposée au
moyen d’une griffe.

ART. 11.

Cession et transmission des actions

La cession des actions s’opère à l’égard des tiers
et de la société par une déclaration de transfert signée
du cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le
registre de transfert. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, la déclaration de transfert doit
être signée en outre, par le cessionnaire. La société
peut exiger que la signature des parties soit certifiée
par un officier public.

Les frais de transfert sont à la charge des
cessionnaires.

Les actions non libérées des versements exigibles
ne sont pas admises au transfert.

Le registre de transfert est établi par la société.

Les cessions d’actions qui interviennent entre
l’émission juridique des titres et leur création matérielle
sont constatées par acte notarié à peine de nullité.

Toutes les cessions ou transmissions d’actions, à
quelque titre que ce soit et de quelque manière qu’elles
aient lieu, à l’exclusion de celles entre actionnaires
qui sont libres, sont soumises à l’agrément préalable
donné par l’assemblée générale ordinaire au cas où,
aucun ou un seul administrateur restant en fonction,
il est impossible de réunir le Conseil d’Administration.
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Toutefois les cessions s’opèrent librement, et dans
la limite d’une action, au profit de toute personne
physique ou morale candidat à un poste
d’administrateur et devant être titulaire d’action,
conformément à l’article 13 ci-dessous, la cession
devant alors intervenir sous condition, à peine de
résolution de plein droit, de sa nomination en qualité
d’Administrateur dans le délai de trois mois du jour
de l’acte.

Cet agrément est notamment requis en cas de
donation, succession, liquidation de communauté,
mutation par adjudication publique ou en vertu d’une
décision de justice, fusion, scission, apport, mise en
trust, attribution en nature lors d’un partage. Il est
également nécessaire en cas de démembrement de la
propriété des actions ou de nantissement de celles-ci.

Par exception, l’agrément préalable sera donné par
l’assemblée générale ordinaire au cas où, aucun ou
un seul Administrateur restant en fonction, il est
impossible de réunir le Conseil d’Administration.

En cas de cession, à titre gratuit ou onéreux, le
cédant remet à la société son ou ses certificats
nominatifs, indique le nombre des actions à céder, le
prix de vente envisagé, les conditions de paiement et
l’identité du cession naire proposé, à savoir :

- pour les personnes physiques, les nom, prénoms,
profession, domicile et nationalité ;

- pour les personnes morales, la forme, la
dénomination, le capital, le siège social et la répartition
du capital, accompagnés, lorsqu’existe un Registre du
Commerce, d’un extrait, en cours de validité de cet
organisme, étant entendu qu’en présence dans le capital
d’une société interposée et/ou d’une chaîne de
participations (interpositions multiples), quel que soit
le nombre d’entités juridiques interposées, les mêmes
renseignements sont à fournir pour l’ensemble de
personnes morales jusqu’aux bénéficiaire(s)
économique(s), personne(s) physique(s).

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une
acceptation de l’éventuel transfert signée dudit
cessionnaire sera également fournie.

Dans un délai maximum de dix jours, le Président
doit convoquer une réunion du Conseil
d’Administration à l’effet de statuer sur la cession
projetée et, en cas de refus, sur le prix de rachat
applicable.

Les décisions sont prises à la majorité des trois-
quarts des membres présents ou représentés ; le cédant,

s’il est administrateur, conserve son droit de vote dans
les résolutions le concernant.

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais
et notifier sa décision au cédant, par lettre
recommandée avec avis de réception, dans les trente
jours du dépôt de la demande.

Il n’est pas tenu de faire connaître les motifs de
son agrément ou de son refus.

Cette notification contient, en cas de refus
d’agrément, le prix de rachat proposé au cédant.

Le cédant ne pourra valablement et à peine de
forclusion contester la valeur de l’action qu’à la double
charge de formuler sa réclamation motivée dans un
délai de trente jours à compter de la réception de cette
notification et d’indiquer le nom de l’arbitre qu’il
désigne pour trancher le litige.

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil
d’Administration, réuni et statuant comme il est dit
ci-dessus, fera connaître au cédant l’arbitre choisi par
lui.

Les deux arbitres auront pour statuer, un délai d’un
mois à compter du jour où ils seront saisis par la
partie la plus diligente ; de convention expresse, ils
auront uniquement à dé terminer la valeur de l’action
et la présente stipulation vaut compromis, les frais
d’arbitrage étant mis à la charge des parties dans les
conditions que les arbitres fixeront souverainement.

En cas de désaccord entre eux et pour les départager,
les arbitres peuvent s’adjoindre un tiers arbitre, choisi
par eux ou désigné par Monsieur le Président du
Tribunal de Première Instance de Monaco, par voie
d’ordonnance rendue sur simple requête à la diligence
des deux arbitres ou de l’un d’eux ; ce tiers arbitre
statuera dans un nouveau délai d’un mois.

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs
et leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront
dispensés de l’observation de toute règle de procédure.

En conséquence, par l’approbation des présents
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter
appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et
entendant qu’elle soit définitive.

Le prix de l’action étant ainsi déterminé, le Conseil
d’Administration doit, dans les dix jours de la sentence
arbitrale, porter à la connaissance des actionnaires, par
lettre recommandée avec accusé de réception, le
nombre et le prix des actions à céder.
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Les actionnaires disposent d’un délai de quinze jours
pour se porter acquéreurs desdites actions ; en cas de
demandes excédant le nombre des actions offertes et
à défaut d’entente entre les demandeurs, il est procédé
par le Conseil d’Administration à une répartition des
actions entre lesdits demandeurs, proportionnellement
à leur part dans le capital social et dans la limite de
leur demande.

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés
est régularisée d’office sur la signature du Président
du Conseil d’Administration ou d’un délégué du
Conseil, sans qu’il soit besoin de celle du titulaire des
actions ; l’avis en est donné audit titulaire, par lettre
recommandée avec accusé de réception, dans les dix
jours de l’acquisition avec avertissement d’avoir à se
présenter au siège social pour recevoir le prix de
cession, lequel n’est pas productif d’intérêts.

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus
fixés doit porter sur la totalité des actions à céder ;
à défaut, le transfert de la totalité desdites actions est
régularisé au profit du ou des cessionnaires proposés
par le cédant.

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel
à l’occasion d’une augmentation de capital par
l’émission d’actions nouvelles de numéraire et pour
faciliter la réalisation de l’opération, l’exercice éventuel
du droit de préemption ne s’appliquera pas directement
à la cession qui demeurera libre mais portera sur les
actions nouvelles souscrites au moyen de l’uti lisation
du droit de souscription cédé.

Le souscripteur de ces actions n’aura pas à présenter
de demande d’agrément ; celle-ci résultera
implicitement de la réalisation définitive de
l’augmentation de capital et c’est à compter de la date
de cette réalisation que partira le délai pendant lequel
pourra être exercé le droit de préemption dans les
conditions et modalités ci-dessus prévues.

Quant à la cession du droit à attribution d’actions
gratuites en cas d’incorporation au capital de bénéfices,
réserves ou primes d’émission ou de fusion, elle est
assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes
et soumise, en conséquence, aux mêmes restrictions.

En cas de succession les intéressés doivent, dans
les trois mois du décès, déposer à la société le certificat
nominatif d’actions de l’actionnaire décédé et un
certificat de propriété établissant leurs droits sur
lesdites actions.

L’exercice des droits attachés aux actions de
l’actionnaire décédé est, à l’expiration de ce délai,
subordonné à la production de ces pièces sans préjudice
du droit, pour la société, de requérir judiciairement
de tout notaire la délivrance d’expéditions ou d’extraits
de tous actes établissant les qualités des intéressés.

Le Conseil d’Administration est réuni et statue dans
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de
cession.

Le Conseil d’Administration n’est pas tenu de faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus,
sa décision est notifiée aux intéressés, par lettre
recommandée avec accusé de réception, dans les trente
jours qui suivent la production ou la délivrance des
pièces susvisées.

En cas de refus d’agrément des intéressés, les
actions à transmettre sont offertes aux autres
actionnaires dans les conditions indiquées ci-dessus
pour le cas de cession.

ART. 12.

Droits et obligations attachés aux actions

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la
loi, chaque action donne droit dans les bénéfices et
dans l’actif social à une part proportionnelle à la
quotité du capital qu’elle représente.

Les droits et obligations attachés à l’action suivent
le titre dans quelque main qu’il passe.

La propriété d’une action emporte de plein droit
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de
l’assemblée générale.

Les héritiers, ayants droit ou créanciers d’un
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce
soit, requérir l’apposition des scellés sur les biens de
la société, en demander le partage ou la licitation, ni
s’immiscer en aucune manière dans les actes de son
administration ; ils doivent, pour l’exercice de leurs
droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
décisions de l’assemblée générale.

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société ;
en conséquence, les propriétaires indivis d’actions sont
tenus de se faire représenter auprès de la société par
une seule personne.

Le droit de vote appartient à l’usufruitier dans les
assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire
dans les assemblées générales extraordinaires.
Toutefois, celui des deux qui n’exerce pas le droit de
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vote peut participer à l’assemblée avec voix
consultative.

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque en
cas d’échange, de regroupement ou d’attribution de
titres ou en conséquence d’augmentation ou de
réduction du capital, de fusion ou autre opération
sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre
inférieur à celui requis devront faire, pour l’exercice
de ces droits, leur affaire personnelle du regroupement
et éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre
de titres nécessaires.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 13.

Conseil d’Administration

La société est administrée par un Conseil
d’Administration composé de trois membres au moins
et de dix membres au plus, choisis parmi les
actionnaires et nommés par l’assemblée générale.

En cas de vacance par décès, démission ou toute
autre cause et, en général, quand le nombre des
administrateurs est inférieur au maximum ci-dessus
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter
provisoirement, s’il le juge utile. Dans ce cas, la
nomination des membres provisoires doit être ratifiée
par la plus prochaine assemblée générale ; jusqu’à cette
ratification, les administrateurs ainsi nommés ont voix
délibérative au même titre que les autres. A défaut de
ratification les délibérations prises et les actes
accomplis antérieurement n’en demeurent pas moins
valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul administrateur
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les
Commissaires aux Comptes, doivent convoquer
d’urgence l’assemblée générale ordinaire des
actionnaires à l’effet de compléter le conseil.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives. Les fonctions des Administrateurs prenant
automatiquement fin, au plus tard à l’expiration d’un
délai de six mois de la clôture du dernier exercice si
l’assemblée générale ordinaire n’a pas été tenue à cette
date.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonction que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de
huit Conseils d’Administration de sociétés
commerciales ayant leur siège à Monaco.

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la
durée de ses fonctions, être propriétaire d’au moins
une action.

ART. 14.

Bureau du Conseil

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
et détermine la durée de son mandat.

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

ART. 15.

Déliberations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur la
convocation de son Président aussi souvent que l’intérêt
de la société l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites par courrier
électronique ou par tout moyen écrit adressé à chacun
des administrateurs, huit jours avant la réunion et
mentionnant l’ordre du jour de celle-ci. Le Conseil
ne délibère que sur les questions figurant à l’ordre
du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation
verbale, et l’ordre du jour peut n’être fixé que lors
de la réunion si tous les administrateurs en exercice
sont présents à cette réunion.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
Administrateurs peuvent également participer à celle-
ci par des moyens de visioconférence permettant
l’identification et garantissant la participation effective
des intéressés. Dans ce cas, il est fait mention au
procès-verbal de l’identité des administrateurs usant
de cette faculté qui sont décomptés comme présents
pour les calculs de quorum et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du conseil,
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mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Quel que soit le mode de convocation, la moitié
au moins des membres du Conseil doit être présente
ou représentée pour la validité des délibérations sans
toutefois que le nombre d’Administrateurs
effectivement présents puisse être inférieur à deux.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés, à l’exception
des décisions relatives à l’agrément qui requiert les
trois-quarts des voix des membres présents ou
représentés, chaque administrateur disposant d’une
voix et chaque administrateur présent ne pouvant
disposer que d’un seul pouvoir. En cas de partage, la
voix du président est prépondérante.

Le Conseil peut également se faire assister par un
conseil financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par le président du Conseil d’Administration
ou par deux administrateurs.

ART. 16.

Pouvoirs du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire ou autoriser tous actes et
opérations relatifs à son objet qui ne sont pas
expressément réservés par la loi ou par les présents
statuts à l’assemblée générale des actionnaires.

ART. 17.

Délégation de pouvoirs

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat,
les pouvoirs qu’il juge convenables, à un ou plusieurs
administrateurs, ainsi qu’à tous autres mandataires,
associés ou non. Il peut autoriser les personnes
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des
substitutions ou des délégations partielles ou totales.

ART. 18.

Signature sociale

Le Conseil d’Administration désigne, parmi ses
membres ou en dehors d’eux, les personnes pouvant
engager la société par leur signature ainsi que les

conditions de validité de ces signatures isolées ou
conjointes.

ART. 19.

Conventions entre la société et un Administrateur

Les conventions qui peuvent être passées entre la
société et l’un de ses administrateurs sont soumises
aux formalités d’autorisation et de contrôle prescrites
par la loi.

Il en est de même pour les conventions entre la
société et une autre entreprise si l’un des
administrateurs de la société est propriétaire, associé
en nom ou administrateur de l’entreprise.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 20.

Commissaires aux Comptes 

Deux Commissaires aux Comptes sont nommés par
l’assemblée générale et exercent leur mission de
contrôle conformément à la loi.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 21.

Assemblées générales

Les décisions des actionnaires sont prises en
assemblée générale.

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne
modifient pas les statuts.

Les assemblées générales à caractère constitutif sont
celles qui ont pour objet la vérification des apports
en nature ou des avantages particuliers.

Les assemblées générales extraordinaires sont celles
appelées à décider ou à autoriser des modifications
directes ou indirectes des statuts.

Les délibérations des assemblées générales obligent
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou
incapables.
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ART. 22.

Convocations des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par
le Conseil d’Administration, soit, à défaut, par le ou
les Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée gé nérale dans le délai
d’un mois quand la demande lui en est faite par des
actionnaires représentant au moins un dixième du
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège
social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de
convocation.

En cas de démembrement de propriété, le nu-
propriétaire et l’usufruitier sont convoqués à toute
assemblée même si un seul d’entre eux a voix
délibérative.

Les convocations sont faites par lettre recommandée
avec avis de réception ou par courrier électronique,
adressé à chacun des actionnaires ou par insertion
dans le Journal de Monaco.

Chaque actionnaire est tenu, dès qu’il acquiert cette
qualité, de communiquer par écrit à la société l’adresse
électronique à laquelle il accepte que toute convocation,
en qualité d’actionnaire ou d’administrateur, lui soit
adressée. Toute convocation est valablement effectuée
à cette adresse tant que la société n’a pas reçu de
l’actionnaire concerné, par lettre recommandée avec
accusé de réception, notification de la nouvelle adresse
électronique à laquelle devra être adressée toute
convocation.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou
représentées, toutes les assemblées générales peuvent
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature,
se tenir avant le seizième jour suivant celui de la
convocation ou de la publication de l’avis de
convocation.

Les assemblées générales ordinaires réunies sur
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le
huitième jour suivant celui de la convocation ou de
la publication de l’avis de convocation.

Les assemblées générales extraordinaires, réunies
sur deuxième convocation ne peuvent être tenues avant
un délai d’un mois à compter de la date de la première
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque
semaine dans le Journal de Monaco et deux fois au
moins à dix jours d’intervalle dans deux des principaux
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions
annonçant la date de la deuxième assemblée et
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer.

Les assemblées générales à caractère constitutif,
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être
tenues avant un délai d’un mois à compter de la
première réunion. Pendant cette période, deux avis
publiés à huit jours d’intervalle dans le Journal de
Monaco font connaître aux souscripteurs les résolutions
provisoires adoptées par la première assemblée.

ART. 23.

Ordre du jour

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les
questions figurant à l’ordre du jour.

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début
de séance au cas où tous les actionnaires sont présents
ou représentés.

ART. 24.

Accès aux assemblées - Pouvoirs

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales et de participer aux délibérations,
personnellement ou par mandataire, quel que soit le
nombre d’actions qu’il possède. Ce droit est
subordonné à l’inscription de l’actionnaire sur le
registre des actions nominatives cinq jours francs avant
la réunion de l’assemblée et à la justification de son
identité.

Un actionnaire ne peut se faire représenter que par
un autre actionnaire.

ART. 25.

Feuille de présence - Bureau - Procès-Verbaux

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence
contenant les indications prescrites par la loi.

Cette feuille de présence, dûment émargée par les
actionnaires présents et les mandataires à laquelle sont
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est
certifiée exacte par le bureau de l’assemblée.
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Les assemblées sont présidées par le Président du
Conseil d’Administration ou, en son absence, par un
administrateur spécialement délégué à cet effet par le
Conseil. A défaut, l’assemblée élit elle-même son
Président.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les
deux actionnaires, présents et acceptants, représentant
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus
grand nombre d’actions. Toutefois la désignation de
scrutateurs n’est pas obligatoire.

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui
peut ne pas être actionnaire.

Les délibérations de l’assemblée générale sont
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un
registre spécial et signés par les membres du bureau.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
signés par le Président du Conseil d’Administration
ou par deux administrateurs.

Après dissolution de la société et pendant la
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le
ou les liquidateurs.

ART. 26.

Quorum - Vote - Nombre de voix

Dans les assemblées générales ordinaires et
extraordinaires, le quorum est calculé sur l’ensemble
des actions composant le capital social, sauf s’il en
est stipulé autrement dans les présents statuts.

Dans les assemblées générales à caractère constitutif,
il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, des
actions représentant les apports soumis à la vérification.
En outre l’apporteur en nature ou le bénéficiaire d’un
avantage particulier n’a voix délibérative ni pour lui-
même, ni comme mandataire.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel
à la quotité du capital qu’elles représentent. Chaque
action de capital ou de jouissance donne droit à une
voix, sauf s’il en est stipulé autrement dans les présents
statuts.

ART. 27.

Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet
exercice.

Elle ne délibère valablement sur première
convocation que si les actionnaires présents ou
représentés possèdent au moins le quart du capital
social.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est
requis.

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées.
Il n’est pas tenu compte des bulletins blancs en cas
de scrutin.

L’assemblée générale ordinaire entend les rapports
du Conseil d’Administration et du ou des Commissaires
aux Comptes. Elle discute, approuve ou redresse les
comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les
administrateurs et les Commissaires ; elle détermine
l’allocation du Conseil d’Administration à titre de
jetons de présence, confère au Conseil d’Administration
les autorisations nécessaires et délibère sur toutes
propositions portées à son ordre du jour et qui ne
sont pas de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire et de l’assemblée générale à caractère
constitutif.

ART. 28.

Assemblées générales autres que 

les assemblées ordinaires

Les assemblées générales autres que les assemblées
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être
composées d’un nombre d’actionnaires représentant la
moitié au moins du capital social.

Si cette quotité n’est pas atteinte à la première
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en
assemblée générale extraordinaire et seules des
délibérations provisoires peuvent être prises par
l’assemblée générale à caractère constitutif ; dans les
deux cas, il est convoqué une seconde assemblée dans
un délai d’un mois à compter de la première. Sur
deuxième convocation, aucun quorum n’est requis,
dans les assemblées générales extraordinaires, et un
quorum du cinquième est exigé dans les assemblées
générales à caractère constitutif.

Les délibérations des assemblées générales autres
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité
simple des voix des actionnaires présents ou
représentés. Toutefois, les délibérations des assemblées
générales extraordinaires, tenues, sur seconde
convocation, ne seront valables que si elles recueillent
la majorité des trois-quarts des titres représentés, quel
qu’en soit le nombre.
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L’assemblée générale extraordinaire peut, sur
proposition du Conseil d’Administration, apporter aux
statuts toutes modifications autorisées par la loi sans
toutefois changer la nationalité de la société ni
augmenter les engagements des actionnaires.

ART. 29.

Droit de communication des actionnaires

Quinze jours au moins avant la réunion de
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué
dans l’avis de convocation, communication et copie
de la liste des actionnaires, du bilan et du compte de
pertes et profits, du rapport du Conseil d’Administration,
du rapport du ou des Commissaires et, généralement,
de tous les documents qui, d’après la loi, doivent être
communiqués à l’assemblée.

A toute époque de l’année, tout actionnaire peut
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de
toutes les assemblées générales qui ont été tenues
durant les trois dernières années, ainsi que de tous
les documents qui ont été soumis à ces assemblées.

TITRE VI

COMPTES ET AFFECTATION OU REPARTITION

DES BENEFICES

ART. 30.

Exercice social

Chaque exercice social a une durée de douze mois
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-
un décembre.

Toutefois, et par exception, le premier exercice
social sera clos le trente-et-un décembre deux mille
quinze.

ART. 31.

Inventaire - Comptes - Bilan

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations
sociales, conformément aux lois et usages du
commerce.

A la clôture de chaque exercice, le Conseil
d’Administration dresse l’inventaire des divers
éléments de l’actif et du passif existant à cette date ;
il dresse également le compte de pertes et profits et
le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société
et son activité pendant l’exercice écoulé.

Tous ces documents sont mis à la disposition des
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.

ART. 32.

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) pour constituer le fonds
de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être
obligatoire lorsque ledit fonds atteint le dixième du
capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue
au-dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté, le cas échéant des sommes
reportées à nouveau est à la disposition de l’assemblée
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou
spéciaux, dont elle règle l’affectation ou l’emploi, soit
le reporter à nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves
autres que la réserve ordinaire, à condition que le
fonds social à la clôture du dernier exercice clos soit
au moins égal au capital social augmenté de la réserve
ordinaire. Sous la même condition, elle peut également
procéder au versement d’acomptes sur dividendes sur
la base d’une situation comptable arrêtée en cours
d’exercice ; le montant des acomptes ne peut excéder
le bénéfice résultant de cette situation comptable.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION

ART. 33.

Dissolution - Liquidation

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au
quart du capital social, le Conseil d’Administration
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est tenu de provoquer la réunion d’une assemblée
générale des actionnaires à l’effet de statuer sur la
question de savoir s’il y a lieu de continuer la société
ou de prononcer sa dissolution.

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir
les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus.

A l’expiration du terme fixé par les statuts ou en
cas de dissolution anticipée pour quelque cause que
ce soit, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation,
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, durant la li quidation, les mêmes
attributions que pendant le cours de la société ; elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par
le liquidateur ou l’un des liquidateurs ; en cas d’absence
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes
garanties, même hypothécaires, consentir tous
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement.
En outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à
une autre société de la totalité ou d’une partie des
biens, droits et obligations de la société dissoute ou
consentir la cession à une société ou à toute autre
personne de ces biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du
passif est employé à rembourser complètement le
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti
en espèces ou en titres, entre les actionnaires.

ART. 34.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours
de l’existence de la société ou après sa dissolution,
pendant le cours des opérations de liquidation, soit
entre les actionnaires et la société, soit entre les
actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales
ou relativement aux dispositions statutaires, sont jugées

conformément à la loi et soumises à la juridiction des
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile dans la Principauté et
toutes assignations et significations sont régulièrement
faites à ce domicile.

A défaut d’élection de domicile, les assignations
ou significations sont valablement faites au Parquet
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE VIII

CONSTITUTION DEFINITIVE DE LA SOCIETE

ART. 35.

Formalités à caractère constitutif

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

- que les présents statuts auront été approuvés et la
société autorisée par arrêté de S.E. M. le Ministre
d’Etat de la Principauté de Monaco ;

- que toutes les actions de numéraire auront été
souscrites et libérées, ce qui sera constaté par une
déclaration notariée faite par le fondateur de la société,
à laquelle seront annexés la liste des souscripteurs et
l’état des versements effectués par chacun d’eux ;

- qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 36.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés
au porteur d’une expédition ou d’un extrait de ces
documents.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de S.E. M. le Ministre d’Etat
de la Principauté de Monaco, en date du 30 juillet
2015.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté

jo8250-6-novembre-2015.qxp  05/11/2015  10:54  Page2724



Vendredi 6 novembre 2015 JOURNAL DE MONACO 2725

ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, notaire susnommé, par acte
du 26 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« COMPOUND STUDIOS MONACO »

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « COMPOUND STUDIOS MONACO »,
au capital de 153.000 € et avec siège social « Le
Musoir », Port de la Condamine, quai Rainier III à
Monaco (extrémité de la digue semi-flottante), reçus,
en brevet, par Maître Henry REY, le 7 avril 2015, et
déposés au rang de ses minutes par acte en date du
26 octobre 2015 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 26 octobre 2015 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 26 octobre 2015 et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY,
par acte du même jour (26 octobre 2015),

ont été déposées le 5 novembre 2015 au Greffe
Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la
Principauté de Monaco.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. DYNASTY ENGINEERING »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de S.E. M.
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 3 septembre 2015.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 8 juillet
2015 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « S.A.M.
DYNASTY ENGINEERING ».

jo8250-6-novembre-2015.qxp  05/11/2015  10:54  Page2725



2726 JOURNAL DE MONACO Vendredi 6 novembre 2015

ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet, tant en Principauté de
Monaco qu’à l’étranger :

- l’exploitation d’un bureau d’études techniques en
bâtiment ; la maîtrise d’ouvrage, le suivi de chantier
relativement aux études fournies à l’exclusion des
activités relevant de la profession d’architecte, et dans
ce cadre, la location et la fourniture de matériels et
matériaux destinés aux ouvrages missionnés.

Et généralement, toutes opérations commerciales,
financières, mobilières et immobilières se rattachant
directement à l’objet social ci-dessus.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-
quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.
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ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- en ligne directe et entre époux ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou

transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu’il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant, et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu’en
cas de refus par l’une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s’entendre
pour la désignation d’un troisième expert, il sera
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procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco,
à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants-droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.
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ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation
de son Président ou de deux administrateurs aussi
souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs.

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.
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TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

ART. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire, mais
une seule personne ne peut représenter l’ensemble des
associés.

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre
du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises à la majorité des voix des actionnaires
présents ou représentés.
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Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
seize.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.
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Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraire et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation

et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de S.E. M. le Ministre d’Etat
de la Principauté de Monaco, en date du 3 septembre
2015.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, notaire susnommé, par acte
du 21 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. DYNASTY ENGINEERING »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « S.A.M. DYNASTY ENGINEERING »,
au capital de 150.000 € et avec siège social 8, rue
Louis Auréglia, à Monaco, reçus, en brevet, par Maître
Henry REY, le 8 juillet 2015, et déposés au rang de
ses minutes par acte en date du 21 octobre 2015 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 21 octobre 2015 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 21 octobre 2015 et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY,
par acte du même jour (21 octobre 2015),
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ont été déposées le 4 novembre 2015 au Greffe
Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la
Principauté de Monaco.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Signé : H. REY.

APPORT DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 30 avril 2015 à Monaco enregistrée le
19 mai 2015, Folio Bd 11 V, Case 1, il a été décidé
l’apport par Monsieur Ioannis GKIKAS, domicilié
6, avenue des Citronniers à Monaco à la SARL
PARAMONT, siège social Palais de la Scala, n° 1267,
1, avenue Henry Dunant à Monaco, immatriculée au
R.C.I. sous le numéro 13 S 05936, d’un fonds de
commerce d’aide et assistance à la maîtrise d’ouvrage
connu sous l’enseigne « HABITATION D’OR
(H.D.O.) » qu’il exploitait dans des locaux situés au
6, avenue des Citronniers à Monaco. Ledit fonds
comprenant : le nom commercial ou enseigne et la
clientèle ou achalandage y attachés.

Oppositions, s’il y a lieu, à l’adresse du fonds
apporté, dans les dix jours de présente insertion.

Monaco, le 6 novembre 2015.

FIN DE GERANCE LIBRE

Première Insertion

La gérance libre consentie par M. Richard
BATTAGLIA à M. Jacques DESTORT, relative à un
fonds de commerce dénommé « Monaco Poterie »
gérance libre exploité 1, rue Bellando de Castro à
Monaco-Ville, a pris fin le 20 novembre 2015.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège de l’activité,
dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Liquidation des biens de la 

S.A.R.L. LA MARQUISE
Ayant exercé sous les enseignes JADE & JASMIN,

CHEZ BACCO, LA MARQUISE, 
SPEAKEASY CLUB,

dont le siège social se trouve à Monaco, 
25 bis, boulevard Albert 1er

Les créanciers de la S.A.R.L. LA MARQUISE, dont
la liquidation des biens a été prononcée par jugement
du Tribunal de Première Instance du 8 octobre 2015,
sont invités, conformément à l’article 463 du Code
de Commerce, à adresser par pli recommandé à
Madame Bettina RAGAZZONI, Syndic à Monaco,
2, rue de la Lüjerneta, une déclaration du montant
des sommes réclamées et un bordereau récapitulatif
des pièces remises.

Cette production devra avoir lieu dans les quinze
jours de la présente insertion ; ce délai est augmenté
de quinze jours pour les créanciers domiciliés hors la
Principauté.

A défaut de production dans les délais, les créanciers
seront exclus de la procédure. Ils recouvreront
l’exercice de leurs droits à la clôture de la procédure.

Monaco, le 6 novembre 2015.

CHEF ALEX

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
1er juillet 2015, enregistré à Monaco le 6 août 2015,
Folio Bd 61 V, Case 1, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « CHEF ALEX ».

Objet : « La société a pour objet :

L’exploitation d’un fonds de commerce de confiserie,
pâtisserie, salon de thé, fabrication et vente de glaces,
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Et généralement, toutes opérations de quelque nature
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 27, boulevard des Moulins à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Vassili VASSILTCHENKO, non
associé.

Gérant : Monsieur Alexandr SELEZNEV, associé.

Gérant : Monsieur Nikolay ZHUR, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 29 octobre
2015. 

Monaco, le 6 novembre 2015.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte aux minutes du notaire
soussigné en date du 22 octobre 2015, Mme Karin
COTTARD, née BEVERNAEGE, commerçante,
domiciliée 46, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo,
a cédé, à la S.A.R.L. « CHEF ALEX », au capital de
15.000 € et siège social numéro 27, boulevard des
Moulins, à Monte-Carlo, le fonds de commerce de
confiserie, pâtisserie, salon de thé, fabrication et vente
de glaces, exploité 27, boulevard des Moulins, à
Monte-Carlo, sous la dénomi nation « PATISSERIE
RIVIERA ».

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 6 novembre 2015.

Signé : H. REY.

CFR SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
4 mai 2015, enregistré à Monaco le 6 mai 2015,
Folio Bd 98 R, Case 1, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « CFR SARL ».

Objet : « La société a pour objet pour son propre
compte, à titre professionnel, habituel et spéculatif,
achat, revente d’immeubles, de fonds de commerce,
d’actions ou parts de sociétés immobilières, à
l’exclusion des activités régies par la loi n° 1.252 du
12 juillet 2002 ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 47, avenue de Grande-Bretagne à Monaco. 

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Roberto BALLABENI, associé.

Gérante : Madame NARI Maria Cristina épouse
BALLABENI, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 30 octobre
2015. 

Monaco, le 6 novembre 2015.

DEBATTY ET CIE S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.
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Aux termes d’actes sous seing privé en date des
10 juillet 2014, 9 juillet 2015 et 30 septembre 2015,
enregistrés à Monaco les 24 juillet 2014,  21 juillet
2015 et 14 octobre 2015, Folio Bd 129 R, Case 6,
Folio Bd 23 R, Case 2 et Folio Bd 85 R, Case 2, il
a été constitué une société à responsabilité limitée
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « DEBATTY ET CIE S.A.R.L. ».

Objet : « La société a pour objet :

L’importation, l’achat, la vente au détail sur foires,
salons et expositions et par le biais de moyens de
communication à distance, sans stockage sur place, la
représentation, le courtage, la commission de lits,
mobiliers, articles de décoration et produits liés à la
maison ; accessoirement, la fourniture desdits articles
et produits à des professionnels de l’hôtellerie et de
la restauration ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège :  14 bis, rue Honoré Labande à Monaco. 

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Diego DEBATTY, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, les
29 septembre et 29 octobre 2015. 

Monaco, le 6 novembre 2015.

E.D.B.M.

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
23 mars 2015, enregistré à Monaco le 22 avril 2015,
Folio Bd 24 V, Case 1, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « E.D.B.M. ».

Objet : « La société a pour objet en Principauté de
Monaco et à l’étranger : 

L’activité de maître d’ouvrage ; 

L’aide et l’assistance à la maîtrise d’ouvrage, le
pilotage, la planification, l’approvisionnement, et le
management des coûts de projets, dans le domaine de
la construction, des travaux, la modification et
l’amélioration de l’habitat, des commerces et des
bureaux, à l’exception de toutes activités relatives à
la profession d’architecte ; à titre accessoire, l’achat-
vente de tous matériels et matériaux destinés
exclusivement à la clientèle concernée par l’objet
principal ;

Et plus généralement, toutes opérations industrielles,
commerciales, financières, mobilières ou immobilières,
pouvant se rattacher directement ou indirectement à
l’objet social ou susceptibles d’en faciliter l’extension
ou le développement ».

Durée : 99 ans, à compter de l’immatriculation de
la société auprès du Répertoire du Commerce et de
l’Industrie. 

Siège : 28, boulevard Princesse Charlotte à Monaco. 

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Laurent PINERO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 29 octobre
2015. 

Monaco, le 6 novembre 2015.

FUSION DOMOTIQUE

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
24 juin 2015, enregistré à Monaco le 8 juillet 2015,
Folio Bd 52 V, Case 3, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

jo8250-6-novembre-2015.qxp  05/11/2015  10:54  Page2735



2736 JOURNAL DE MONACO Vendredi 6 novembre 2015

Dénomination : « FUSION DOMOTIQUE ».

Objet : « La société a pour objet :

La conception, l’installation, la maintenance, la
fourniture, la gestion de techniques avancées et leurs
applications, dans les domaines de la domotique, des
systèmes informatiques, électroniques, d’automatismes,
de vidéo et audio diffusion, ainsi que tous mobiliers
liés à la réalisation desdits projets, et, généralement
toutes opérations de quelque nature que ce soit se
rattachant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 36, avenue de l’Annonciade à Monaco. 

Capital : 100.000 euros.

Gérant : Monsieur Piers COLLINSON, associé.

Gérant : Monsieur Jacopo MARZOCCO, non
associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 29 octobre
2015. 

Monaco, le 6 novembre 2015.

INTERNATIONAL LUXURY
INTERIORS

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
4 mai 2015, enregistré à Monaco le 19 mai 2015, Folio
Bd 10 V, Case 2, il a été constitué une société à
responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « INTERNATIONAL LUXURY
INTERIORS ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger, tant pour
les professionnels que pour les particuliers, toutes
études, projets, design et graphisme destinés à
l’aménagement de locaux en matière d’ameublement,
de décoration, de textiles et d’accessoires s’y
rapportant, ainsi que la pose des éléments mobiliers
y afférents, à l’exclusion des activités réservées par
la loi aux architectes. Et dans ce cadre, la fourniture
sans stockage sur place du matériel lié à cette activité.

Et plus généralement, toutes opérations financières,
commerciales, industrielles, immobilières et mobilières
pouvant se rattacher directement ou indirectement à
l’objet spécifié ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’immatriculation de
la société auprès du Répertoire du Commerce et de
l’Industrie. 

Siège : 41, avenue Hector Otto à Monaco. 

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Madame Marie RICOZZI, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 28 octobre
2015. 

Monaco, le 6 novembre 2015.

LONGCHAMP MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
8 juin 2015 et 23 juin 2015, enregistrés à Monaco
les 24 juin 2015 et 21 juillet 2015, Folio Bd 111 R,
Case 3, et Folio Bd 23 R, Case 5, il a été constitué
une société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « LONGCHAMP MONACO ».

Objet : « La société a pour objet :

La vente en gros et au détail d’articles de prêt-à-
porter, de chaussures et articles de maroquinerie de
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luxe pour hommes et femmes, ainsi que de leurs
accessoires ;

Et généralement, toutes opérations de quelque nature
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 27, avenue de la Costa à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame NAUDET Michèle épouse
CASSEGRAIN, non associée.

Gérant : Monsieur Jean CASSEGRAIN, non associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 29 octobre
2015. 

Monaco, le 6 novembre 2015.

SARL Sporting Advantage Monaco

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
9 juin 2015 et 30 juillet 2015, enregistrés à Monaco
les 16 juin 2015 et 11 août 2015, Folio Bd 108 R,
Case 1, et Folio Bd 37 V, Case 1, il a été constitué
une société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « SARL Sporting Advantage
Monaco ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger : la gestion
et le management de carrière de sportifs professionnels
et amateurs, ainsi que toutes activités de gestion de
droit à l’image, de sponsoring, de marketing, de
relations publiques, de publicité, de représentation et
d’assistance à la promotion desdits sportifs ; la
conception, l’organisation et la gestion d’évènements
à caractère sportif, à l’exclusion des missions réservées

à l’Automobile Club de Monaco et sous réserve de
l’obtention de l’accord des associations et fédérations
sportives concernées et toutes actions promotionnelles
s’y rapportant ».

Durée : 99 ans, à compter de son immatriculation
au Répertoire du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 74, boulevard d’Italie à Monaco.

Capital : 50.000 euros.

Gérant : Monsieur Ivan LJUBICIC, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 29 octobre
2015. 

Monaco, le 6 novembre 2015.

S.A.R.L. ARCHITEKTUAL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 8, rue Honoré Labande - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
tenue le 5 septembre 2015, les associés ont décidé de
modifier l’article 2 des statuts qui sera désormais
rédigé comme suit :

« ART. 2.

La société a pour objet :

Design et décoration d’intérieur, conception
d’espaces, coordination et suivi de projets, assistance
à maîtrise d’ouvrage, planification et contrôle des
coûts liés aux projets et aux chantiers, à l’exception
des activités relevant de la profession d’architecte ;
dans ce cadre exclusivement, la commission, le
courtage et la fourniture de mobiliers, équipements et
matériels relatifs à l’activité, et généralement, toutes
opérations financières, industrielles, commerciales,
mobilières ou immobilières pouvant se rapporter
directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou
susceptibles d’en faciliter l’extension et le
développement ».
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Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 28 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

ACCADEMIA FINE ART
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 27, boulevard des Moulins - Monaco

EXTENSION DE L’OBJET SOCIAL

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
du 7 août 2015, il a été décidé d’étendre l’objet social
de la société à : « Edition d’œuvres d’art. »

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 30 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

CASSIOPEA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 55.000 euros
Siège social : 6, boulevard des Moulins - Monaco

CESSIONS DE PARTS SOCIALES
DEMISSION D’UN COGERANT

MODIFICATIONS CORRELATIVES 
DES STATUTS

Aux termes d’un acte sous seing privé en date à
Monaco du 8 juin 2015 réitéré le 5 octobre 2015 le
tout dûment enregistré, M. Daniele BADALUCCO, a
respectivement cédé : 10 parts sociales à M. Roberto
SPANU, associé cogérant, 50 parts sociales à M. Marco
CALABRIA, et 50 parts sociales à Mme Mary Grâce
LABRUSCA, nouveaux associés.

Aux termes du même acte, M. Daniele
BADALUCCO a donné sa démission de ses fonctions
de cogérant.

A la suite de ces cessions, la société dont le capital
reste fixé à 55.000 euros divisé en 200 parts sociales
de 275 euros chacune continue d’exister avec :

- M. Roberto SPANU, à concurrence de 100 parts,

- M. Marco CALABRIA, à concurrence de 50 parts,

- Mme Mary Grâce LABRUSCA, à concurrence de
50 parts.

La société reste gérée par M. Roberto SPANU en
qualité de cogérant associé.

Les articles 7 (capital social) et 13 (gérance) des
statuts ont été modifiés en conséquence.

Un exemplaire du dudit acte a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 28 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

S.A.R.L. COMPAGNIE MONEGASQUE
DE FRUITS

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 6, quai Jean-Charles Rey - Monaco

NOMINATION D’UN COGERANT ASSOCIE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 20 mai 2015, il a été procédé à la
nomination aux fonctions de cogérant associé de
M. Eduardo CHACON.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 28 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.
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LABORATOIRE DIETETIQUE 
ET MICRONUTRITION
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 

13, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

CHANGEMENT DE DENOMINATION SOCIALE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 8 septembre 2015, les associés ont décidé
le changement de dénomination sociale de la société
qui devient « LABORATOIRE DIETLIFE ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 29 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

SETOR MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 24, avenue de Fontvieille - Monaco

CHANGEMENT DE GERANT
MODIFICATION AUX STATUTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 25 juin 2015, les associés ont nommé
M. Laurent TURQUIN en qualité de nouveau gérant
non associé de la société, en remplacement de
M. Christian MICHEL, gérant démissionnaire.

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire dudit acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 27 octobre
2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

HISTRIA MARITIME S.A.R.L.

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros
Siège social : c/o REGUS 

74, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale
extraordinaire du 29 septembre 2015, les associés de
la société à responsabilité limitée « HISTRIA
MARITIME S.A.R.L. » ont décidé de transférer le
siège social du c/o REGUS - 74, boulevard d’Italie
au 3-5, avenue de Grande-Bretagne à Monaco.

Un exemplaire de l’acte susmentionné a été déposé
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y
être transcrit et affiché conformément à la loi, le
29 octobre 2015.

Monaco, 6 novembre 2015.

S.A.R.L. 3WMC

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 
13, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire
réunie extraordinairement en date du 12 octobre 2015,
les associés ont décidé le transfert du siège social au
1, rue du Ténao à Monaco.

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 28 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.
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LOLA K
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 37, boulevard des Moulins - Monaco

ANNULATION 
DE LA DISSOLUTION ANTICIPEE

POURSUITE DE L’ACTIVITE

Aux termes d’une délibération prise le 18 septembre
2015, enregistrée à Monaco le 9 octobre 2015, les
associés de la société à responsabilité limitée « LOLA
K », réunis en assemblée générale extraordinaire, ont
décidé à l’unanimité :

- d’annuler la dissolution anticipée de la société par
mise en liquidation amiable,

- de poursuivre l’activité,

- de nommer Mlle Lola BUFFAGNI aux fonctions
de gérante,

- de fixer le siège social au 37, boulevard des
Moulins à Monaco.

Un original du procès-verbal a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 28 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

TECNOPLAN INTERNATIONAL
(société en liquidation)

Société Anonyme Monégasque
au capital de 38.112,25 euros

Siège de la liquidation : « Park Palace »
27, avenue de la Costa - Monaco

NOMINATION D’UN NOUVEAU LIQUIDATEUR

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire
réunie le 18 septembre 2015, il a été constaté le décès
du liquidateur de la société M. François Joseph
CAMPERIO et la nomination de M. Filippo
CAMPERIO en qualité de nouveau liquidateur sans
limitation de durée, avec les pouvoirs les plus étendus
pour procéder aux opérations de liquidation.

Un exemplaire original du procès-verbal a été
déposé, après enregistrement, au Greffe Général des
Tribunaux de la Principauté, pour y être transcrit et
affiché conformément à la loi, le 29 octobre 2015.

Monaco, le 6 novembre 2015.

DEDECKER OFFSHORE SERVICES
S.A.R.L.

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 44, boulevard d’Italie - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les associés sont convoqués en assemblée générale
ordinaire au cabinet « ERNST & YOUNG AUDIT
CONSEIL & ASSOCIES », 14, boulevard des Moulins
à Monaco, le 23 novembre 2015 à 9 heures, afin de
délibérer sur l’ordre du jour suivant :

- rapport de gestion de la gérance sur l’activité de
la société pendant l’exercice 2013/2014 ;

- rapport de la gérance sur les opérations visées à
l’article 51-6 du Code de Commerce ;

- lecture du bilan et du compte de pertes et profits
établis au 31 mars 2014 ; approbation de ces comptes
et quitus à donner à la gérance ;

- affectation des résultats ;

- approbation des opérations visées à l’article 51-6
du Code de Commerce ;

- questions diverses.

SAM L’INTERMEDIAIRE 
OUTRE MER « INTEROM »

Société Anonyme Monégasque
au capital de 300.000 euros
Siège social : Le Victoria

13, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque
L’INTERMEDIAIRE OUTRE MER, en abrégé
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« INTEROM », sont convoqués en assemblée générale
ordinaire le 23 novembre 2015 à 14 heures au siège
social, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

- Rapport du Conseil d’Administration ;

- Rapports des Commissaires aux Comptes sur les
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ;

- Approbation de ces comptes annuels de l’exercice
clos le 31 décembre 2014 ; Quitus à donner aux
Administrateurs pour l’accomplissement de leur
mandat ;

- Affectation du résultat ;

- Approbation des opérations visées à l’article 23
de l’ordonnance du 5 mars 1895 pour l’exercice
écoulé ;

- Autorisation générale aux Administrateurs de
conclure des opérations visées à l’article 23 de
l’ordonnance du 5 mars 1895 pour l’exercice en cours ;

- Approbation du montant des honoraires des
Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

Le Conseil d’Administration.

WHITE HONEY PROMOTION SARL

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 31, boulevard des Moulins - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les associés sont convoqués au siège de la société
DCA SAM, 12, avenue de Fontvieille à Monaco le
23 novembre 2015 à 14 heures en assemblée générale
ordinaire annuelle à l’effet de délibérer sur l’ordre du
jour suivant :

- Lecture du rapport annuel de gestion sur l’activité
et les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014.

- Lecture du rapport annuel spécial sur les
conventions réglementées par l’article 51-6 alinéa 2
du Code de Commerce.

- Lecture du bilan et des comptes de l’exercice clos
le 31 décembre 2014.

- Approbation de ces comptes et quitus à la gérance.

- Affectation des résultats.

- Approbation des conventions visées à l’article 51-6
alinéa 2 du Code de Commerce.

- Questions diverses.

ASSOCIATION

RECEPISSE DE DECLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les
associations et les fédérations d’associations et de
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du
22 janvier 2009 portant application de ladite loi, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration
reçue le 7 octobre 2015 de l’association dénommée
« The Watershed ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco,
c/o I.C.S, 20, boulevard de Suisse, par décision du
Conseil d’Administration, a pour objet :

« - la promotion de solutions innovantes et à long
terme permettant de répondre aux besoins en eau
potable dans le monde,

- l’aide à la recherche, au développement et à
l’implantation de solutions durables au niveau mondial,

- la sensibilisation sur les problèmes de l’eau ».
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES
VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

30 octobre 2015

Azur Sécurité Part C 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

Azur Sécurité Part D 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

CFM Court Terme Euro 08.04.1992 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Plus Value Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Court Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.AM. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Plus Value USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts P Banque Privée Monaco

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B.

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B.

CFM Actions Multigestion 10.03.2005 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Court Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B.

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts M Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts I Banque Privée Monaco

7.747,73 EUR

5.260,82 EUR

283,82 EUR

2.153,04 EUR

5.878,43 EUR

6.148,60 USD

5.030,77 EUR

4.801,28 EUR

2.121,34 EUR

1.480,12 EUR

1.383,68 USD

1.399,09 EUR

1.085,86 EUR

1.105,00 USD

1.386,66 EUR

1.412,21 EUR

1.268,81 EUR

1.487,66 EUR

501,53 USD

11.382,61 EUR

1.453,33 EUR

5.696,31 USD

1.446,48 EUR

881,79 EUR

1.036,56 USD

1.357,08 EUR

64.891,60 EUR

665.229,41 EUR
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Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

29 octobre 2015 

Monaco Environnement 06.12.2002 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

CFM Environnement 14.01.2003 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

1.914,37 EUR

1.776,64 EUR

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agréments de gestion à Monaco au

3 novembre 2015

Fonds Paribas Monaco Obli Euro 30.07.1988 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS
Court Terme

609,62 EUR

3.881,20 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle

0411 B 07809

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

30 octobre 2015

Monaco Convertible Bond Europe 20.09.2010 C.M.G. C.M.B.

Objectif Croissance 06.06.2011 EDR Gestion (Monaco) Edmond de Rothschild (Monaco)

Monaco Horizon 07.05.2012 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2015

Objectif Maturité 2018 21.01.2013 EDR Gestion (Monaco) Edmond de Rothschild (Monaco)

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Horizon 21.05.2013 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2018

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

1.185,11 EUR

1.438,07 EUR

1.061,20 EUR

1.070,76 EUR

1.021,93 USD

1.023,53 EUR

1.101,48 EUR
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